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PROJET  de  déc pL et 

Concernant  les  citoyens  Lctellier , P y rot  , Ro~ 
boua.ni  5 Soret , Lucy  , Claye  3 Mer '.camp  , 
Deb  range  , Hennequin , Adam,  Hamel,  ex - 
légi/lateurs  ; & Demarivaux , agent  du  ci-devant 
Roi  ; 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  DOUZE, 

Par  Jean-François-Martin  GARDIEN 
Député  du  département  d’Xndre-&  Loire  : 

Le  22  janvier  i793,  Pan  IR  de  la,  République  française. 

Imprimés  par  or-dre  de  la  Convention  National*, 
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Votre  decret  du  21  novembre  dernier,  qui  étabFt 
une  commiflion  pour  procéder  à la  vérification  des 
papiers  trouvés  aux  Tuileries  5 fous  une  porte  de  fer 
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autorife  les  membres  de  cette  commiffion  à décerner 
des  mandats  d’amener  & des  mandats  d’arrêt,  contre 
ceux  qui  Te  trouveroient  chargés  par  le  réfultat  de 
cette  vérification. 

Par  un  fcrupuleux  examen  de  ces  papiers,  votre 
commiffion  s’eft  procuré  la  certitude  qu'il  exiftoit 
entre  Saint e-Foix , LefTart , Saint-Léon  , Laporte  Ôc  De- 
marivaux , un  concert  coupable,  pour  affurer,  par 
la  corruption,  le  fucccs  de  la  liquidai  ion  des  charges 
& pendons  de  la  maifon  du  ci-devant  roi  au  mépris 
de  l’article  XIIÏ  du  titre  premier  de  la  loi  du  21 
avril  1790,  du  décret  du  26  mai  1702,  Sc  autres 
fubféquens,  dont  vous  connoiffèz  îes'difpofitions: 
Ce  concert  fe  prouve  jufqu’au  dernier  degré 
d’évidence  : 

Par  une  lettre  de  Laporte,  apoftiîîée  de  la 
ma:n  du  ci-devant  roi,  par  ces  mots:  mardi  ie; 
dans  laquelle  lettre  Laporte  dit  qu’il  eft  intéreffant 
ce  terminer  l’affaire  du  rembourfement  des  charges 
de  la  maifon  du  io\,  qui  eft  en  très-bon  train; 

p“  . Par  un  mémoire  remis  au  ci— devant  roi,  ligné 
Sainte-!1  oix,  reconnu  par  ce  dernier  lors  de  fon  In- 
terrogatoire, âc  qui  annonce  l’ordre  de  fufpendre  le 
rapport  des  penfions,  au  moment  où  toutes  les 
difpofitions  étoient  faites  pour  le  fuccès’  du  projet 
du  comité  , dont  les  membres  qui  ont  formé  la 
majorité  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de  leur 
million  , &c.  ; 

3 . Par  une  autre  pièce  du’  2 janvier  1792,  fur 
laquelle  fe  trouve  écrit,  de  la  main  du  ci-devant  roi , 
Talon  & Sainte-Foix , & dans  laquelle  pièce  il  eft  dit 
que  le  vœu  du  comité  eft  déjà  émis  , ôc  le  rapport 
prêt  à être  porté  à PAffemblêe  nationale;  qu’un  feui 
moyen  fe  préfente  pour  obvier  aux  mconvéniens  : 
c eft  de  diftriouer  un  tiers  de  la  fomme  promife; 


? 

4°.  Par  une  lettre  de  Saint-Léon  à Leflart  , dü 
premier  janvier  1792,  dan  s laquelle  Saint  - Le  on  dit 
que  la  liquidation  des  offices  fufceptibles  de  rem- 
bourlement-ne  s’élèvent  pas  à plus  de  dix-huit  millions  ; 
que  par  évaluation,  il  a porté  cette  liquidation  à 
vingt-cinq  millions,  pour  conferver  de  la  maige,  <5c 
qu’il  a familiarifé  le  comité  avec  fon  projet  ds  li- 
quidation ; 

ï . Par  une  autre  lettre  de  Saînt-Léon , fans  date 
& fans  ad;  üe,  dans  laquelle  il  annonce  que  Mericamp 
s’eft  chargé  d’obtenir  le  déerçt  en  queüion  fous 
trois  jours  ; 

<5  \ Par  line  autre  lettre  écrite  au  ci-devant  roi 
par  De  mari  vaux  5 le  2j  avril  1792  , dans  laquelle  cet 
agent  fubalterne,  après  être  entré  dans  un  trè>’ong 
détail  des  fervices  par  lui  rendus  à la  cour , dt  que 
le  dernier  de  ceux  qu’il  a rendus  au  roi,  a ccnfifté  à 
faire  tout  ce  qui  a dépendu  de  lui  pour  V intérêt 
approfondi  de  U lifte  civile  ainfî  que  pour  l’anéan- 
tifiement  fubit  d’une  procédure  purement  domma- 
geable : cette  procédure  eft  fans  doute  celle  dont 
Sainte  Foix  parle  dans  fon  interrogatoire  ; 

70.  Enfin  par  une  multitude  d’autres  pièces  recueillies 
par  votre  commiffion  , imprimées  & diflribuées  à 
tous  les  membres  de  la  Convention. 

Ces  pièces  de  convidion  contre  Laporte,  LefTart, 
Sainte-Eoix,  Saint  Léon  & Demarivaux  , ©nt  fait  na- 
turellement concevoir  à votre  commillion  des  foup- 
çons  de  corruption  contre  les  membres  du  comité 
de  liquidation  de  PAflemblée  nationale-légifladve. 
Pour  éclairer  fa  religion,  votre  commiffion  s’eff  fait 
reprefenter  le  regiftie  des  délibérations  de  ce  comité  * 
dans  lequel  regiftre  elle  a reconnu  que  l’affaire  des 
penfions  militaires  & domeffiques  de  la  maifon  du 
ci-devant  roi  avoit  été  préfentée  & difeutée  aux  féaness 
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des  28  décembre  1791,  6,  20,  23  & 26  janvier 
1792;  qu’à  cette  dernière  féance  , le  comité  avoit 
adopté,  à la  majorité  de  dix  voix  contre  huit , un 
projet  de  décret  tendant  à faire  admettre  à la  liqui- 
dation, contre  le  vœu  formel  de  la  loi  du  22  août 
1790,  toutes  les  penfions,  de  quelque  nature  qu’elles 
foient,  accordées  par  Louis  XV  fur  les  revenus  pu- 
blics, & celles  accordées  par  Louis  XVI  aux  per- 
fonnes  qui  compofoient  les  différentes  compagnies 
de  fa  maifon  militaire  , réformée  avant  l’époque  du 
14  juillet  1789  ; de  forte  que , fi  ce  projet  de  décret 
eût  été  adopté  par  Faffemblëe  légiflative,  le  tréfor 
public  fe  feroit  trouvé  grevé  annuellement  de  plus  de 
deux  millions  de  nouvelles  charges , <3c  la  lifte  civile, 
déjà  effrayante  par  fon  énormité  , d’autant  déchargée. 

Votre  commiffion  a de  même  reconnu  qu’à  la 
précédente  féance,  c’eft-à-dire,  à celle  du  23  janvier, 
le  même  projet  de  décret  avoit  été  rejeté  à une  très- 
grande  majorité  , & enfuite  ajourné. 

Elle  a également  reconnu  que  le  directeur  de  la 
liquidation  , qui  ne  devoit  être  entendu  que  fur  les 
affaires  qui  fortoient  de  fes  bureaux , & fujettes  à rap- 
port de  fa  part , avoit  néanmoins  aftifté  aux  féances 
où  l’affaire  des  penfions  fut  difcutée , au  comité;  qu’il 
y avoit  obtenu  la  parole  & influencé  l’opinion  de 
plufieurs  membres  d’une  manière  fi  adroite , qu’il 
ctoit  parvenu*  non-feulement  à leur  faire  difcuter  une 
queftion  décidée  par  les  lois  de  l’Affemblée  confti- 
tuante , mais  encore  à les  faire  voter  pour  le  rapport 
de  l’article  XIII  du  titre  premier  de  celle  du  22 
août  1790. 

Elle  a ‘pareillement  reconnu  que  parmi  les  membres 
du  comité  , les  citoyens  Lindet , Teilhard  , Faye  , 
Theule  & Geflin  étoient  reftcs  conftamment  & ira- 
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pertnrbablement  attachés  à l’efprît  & à la  lettre  de  la 
loi  que  je  viens  de  citer. 

Enfin , votre  com million  a reconnu  que  les  citoyens 
Leteliier  , Robouam  , Soret , Lucy  , Amy , Claye  , 
Pyrot,  Méricamp,  Debrange,  Adam,  Hennequin  , 
& Ramel  s’étoient  familiarifés  avec  le  projet  de  dé- 
cret de  Dufrefne  Saint-Léon,  & qu’ils  avoient  ôté 
favorables  à la  lifte  civile. 

Munie  de  ces  renfeignemens , votre commifïion  a, 
en  vertu  des  pouvoirs  à elle  donnés  par  votre  décret 
du  21  novembre  dernier,  décerné  des  mandats  d’a- 
mener contre  les  citoyens  Soret , Lucy  , Claye , 
Debrange,  Leteliier,  Hennequin  , Pyrot,  Adam, 
Robouam  , Méricamp  8c  Ramel  , enfuite  contre 
Demarivaux  ; elle  a tranfmis  ces  mandats  au  miniftre 
de  la  juftice , qui  les  a fait  mettre  à exécution , en  con- 
formité de  votre  décret  du  14  décembre  fuivant. 

Rapprochons  maintenant  le  réfu’tat  du  regiftre  des 
délibérations  du  comité,  de  celui  des  interrogatoires 
fubis  par  ceux  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  été 
favorables  à la  lifte  civile. 

1.  Soret. 

Le  citoyen  Simon  Soret  3 homme  de  loi  3 ci-devant  pro- 
cureur-fyndic  du  dijlricl  de  Fontoife  3 oà  il  demeure  , 

Eft  le  premier  qulfe  foitpréfenté  devant  votre  com- 
miftion  ; il  y a fubi  interrogatoire  le  1 y décembre  : 
fes  réponfes  s’accordent  parfaitement  avec  l’opinion 
qu’il  a manifeftée  au  comité , ôc  les  principes  erronés 
qu’il  a développes  fur  le  projet  de  décret  propofé 
8c  amené  par  St.  Léon.  Il  avoue  de  bonne  foi  avoir 
voté  en  faveur  de  ce  projet.  Il  explique  fon  opinion  , 
ôn  difant  qu’il  regardoit  la  loi  du  mois  d’août  179e 
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fur  les  penfions  & gratifications  , comme  purement 
réglementaire  , ou  implicitement  anéantie  par  un 
décret  conftitutionnei  du  26  mai  1791  : il  allure 
xi  avoir  jamais  eu  aucune  relation-  particulière  avec 
les  agens  de  la  lille  civile  , ni  eu  connoiiiance  qu’on 
ait  cherché  à féduire  ni  corrompre  aucun  de  fes 
collègues  ; il  allure  également,  avoir  donné  fa  démif- 
fion  du  comité  de  liquidation  au  mois  de  mars  17^2  ; 
enfin  , il  déclare  avoir  offert  par  une  lettre  du  2 oc- 
tobre dernier  , adrellée  au  préfident , de  donner  tous 
les  éclaircilïèmens  nécelfaires  fur  fa  conduite,  & s’être  t 
depuis  ce  temps,  conftitué,  volontairement , prifon- 
nier  dans  Paris , afin  d’être  toujours  prçt  à répondre, 

2.  L U C Y, 

Adrien**  Jean-  Alexandre  Lucy  , autrefois  cultivateur  4 
Charleville  , diflricl  de  Crépy  , département  de  l’Oïfe  9 
demeurant  à Paris  depuis  l'époque  de  fa  nomination 
à la  Légiflature , 

Ce  citoyen  s’efl  préfenté  à la  commifiion  le  16 
décembre,  le  même  jour  il  a fubi  interrogatoire.  Par 
fes  réponfes  t il  nie  formellement  avoir  jamais  voté 
en  faveur  de  la  lifte  civile:  cependant , par  le  regiftre 
des  délibérations  du  comité , il  paroît  qu’aux  deux  der- 
nières féances , il  foutiqt  en  adoptant  le  fyftême  de 
St  Léon  & le  fameux  projet  de  Décret  , que  les 
penfions  accordées  fous  le  règne  de  Louis  XV  ne  de- 
vo’ent  pa>  et  ç à la  charge  de  Louis  XVI , & qu’il 
failoit  taire  rapporter  l’article  1 3 du  titre  premier  de 
la  loi  du  22  août  ; il  avoue  que  St.  Léon  l’a  entretenu 
de  ce  projet  de  décret  chez  DutiÜeuil,  chef  du  bureau 
de  la^liquidation  , à la  fuite  d’un  dîner  , & que  la 
di  feu  filon  plufieu.s  fois  engagée  au  comité,  eh  pré» 
lençç  de  5t,  Léon  qui  y fbipsnoit  fon  opinion  avec 
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beaucoup  de  chaleur,  lui  avoit  infpiré  une  forte  de 
défiance  dont  il  fît  part  dans  le  temps  à Jacob  Dupont, 
Tïonchon  St  Jaury. 

J’ajoute  aux  réponfes  du  citoyen  Lucys , que  le  pro- 
cès-verbal de  levée  des  fceiiés  appofés  furfes  papiers  , 
par  le  juge  de  Paix  de  la  feétion  du  Mail,  en  préfence 
de  deux  commiffaires  de  votre  commifïion  , conftatc 
que  le  citoyen  Lucy  a placé  dans  les  mois  deDccembre 
1 79 1 , Janvier  St  Février  1792,  environ  3 5 mille  liv.  ; 
St  qu’il  s’eft  trouvé  en  outre  fous  les  fcdiés  les  ori- 
ginaux de  deux  quittances  de  finance  au  porteur,  de 
mille  livres  chacune,  deux  bulletins,  édit  de  Décembre 
reconnoiflances  en  échange  chacune  d’un 
bulletin  delà  loterie  des  princes  fuivantle  même  édit; 
huit  autres  reconnoifîances  de  la  caille  d’épargne  du 
citoyen  Lafarge , pour  vingt  actions  ; un  écrit  fous 
la  date  du  10  Mai  1791  , en  forme  de  ccnire- 
lettre  , qui  annonce  qu’il  a payé  dix  mille  livres  au 
receveur  du  difîriét  de  Créquy  à compte  d’un  bien 
national  ; fix  mille  deux  cent  trente  cinq  livres  en 
afhgnats  St  quatre  cent  cinq  livres  tant  en  or  qu’en 
argent.  ( 1) 

J’ajoute  enfin  , que  fa  correfpondance  prouve  qu’il 
étoit  lié  avec  Dufrefne  St.  Léon. 

3.  DebrAnge. 

François-Emmanuel  Debrange  , membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Marne  s demeurant  à Vitry- le- François. 

Ce  citoyen  a fubi  fon  interrogatoire  à la  coir- 
mifiion  le  vingt  Décembre.  Par  fes  réponfes  , il  a 
déclaré  qu’il  avoit  voté,  au  comité  de  liquidation  , 
fur  le  projet  de  décret  dont  il  s’agit,  en  faveur  de  la 


(1)  Le  citoyen  Lucy  s a offert  de  justifier  M’où  ces  sommes,  lui 
proviennent,  postérieurement  au  rapport  dès  qu’il  en  a eu  cou- 
iLoissarice  j ar  les  papiers  publics.^ 
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léonine*  Ut  ,n.trainee  Par  ^es  ra.fons  qui  le  petfuadèrent 
lrS,;  T i!  n avo,t-  aucune  connoifiance  qu’on  eut 
_.n,  , f c°rrompre  les  membres  du  comité  , que 
lu  ulT:  t iemPS  d?  Ia  légiftature,il  n’avoit  pas 


& Qu’une  (lf  P-US  de  ^l,atre  fois  chez  lui, 

deqiul  j JC  r°'S  11  3V0!t  dînéà  fa  “mpagne  auprès 
de  Meudon  ,avec  une  partie  des  membres  Su  comité. 

4-  Letellier. 

Jean  Pierre-David  Letellier , ex-légifîateur , demeurant  à 
àaint-Lo,  dijlrict  de  ce  nom , département  delà  Manche. 

Ce  citoyen  a fubi  fon  interrogatoire  auffi  le  20 
Uecembre:  Tes  réponfes  s’accordent  fort  bien  avec  les 
proces-verbaux  du  comité,  des  28  Décembre  1791  ; 
6, 2°,  23  & 26  Janvier  1701 , & du  tout  il  réfulte  : 
1 . Vue  le  citoyen  Leteilier  étoir  préftdent  du 

Décret  ■ ^Uldat‘0n  & rapporteur  du  projet  de 

2°.  Qu’il  a conftamment  été  favorable  à la  lifte 
civile; 
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5*.  C L A Y ï. 

Etienne  Claye  , cultivateur  & marchand  de  boeufs  > de- 
meurant à Bu  , dijhicl  de  Dreux  , département  d'Eure- 
&-  Loire. 

Le  regiftre  des  deliberations  fait  mention  que  ce 
citoyen  a voté  en  faveur  de  la  lifte  civile  à la  féance 
du  26  Janvier , il  ne  le  dénie  pas  par  l’interrogatoire 
qu’il  a fubi  à la  commiftion  le  18  Décembre;  mais 
de  fes  réponfes  il  réfulte  qu’il  n’a  aucune  connoif- 
fance  des  affaires  de  finance , fi  ce  n’eft  de  celles 
qu’il  fait  comme  cultivateur  & marchand  de  bœufs. 
Votre  commiftion  a penfé  que  le  citoyen  Claye, 
comme  lég  dateur , étoitune  homme  nui  auquel  il 
eft  facile  de  faire  dire  tout  ce  qu’on  voudra , fans  em- 
ployer des  moyens  de  corruption  : la  fimple  le&ure 
de  fon  interrogatoire  démontrera  fuffifamment  cette 
vérité. 

6.  Hennequin. 

Jofeph  Hennequin^notabk  dans  le  confeil-  général  de  la  com- 
mune de  Gannau 

Le  regiftre  du  comité  conftate  également  que  ce 
citoyen  a voté  en  faveur  de  la  lifte  civile  : par  fon 
interrogatoire  du  21  décembre,  il  déclare  que  Du- 
frefne  Saint-Léon  le  fit  inviter  un  jour  à pafler  chez 
lui;  qiftil  y pafta  en  fortant  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation ; que  Saint- Léon  lui  dit  qu’il  avoit  defiré  le 
voir  pour  l’engager  à fe  trouver  au  comité  lorfqu’on 
fero't  le  rapport  du  projet  de  décret  relatif  aux  pen- 
fions  renvoyées  par  la  lifte  civile;  que  Saint-Léon 
lui  obferva  que  ce  n’étoit  point  de  la  lifte  civile  qu’il 
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s agifîoit , parce  cruelle  rcfufoit  abfolument  de  payer* 
mais  bien  de  1 intérêt  d’une  foule  de  malheureux 
pennonnaires , dont  plufieurs  avoient  des  droits  lé- 
gitimes , & qu’il  ne  favoient  à qui  s’adreffer  : il  déclare 
egalement  avoir  mrngé  chez  Saint-Léon,  avec  plu- 
iieurs  membres  du  comité  , & avoir  voté  , le  16 
janvier , pour  le  projet  de  décret  qui  fut  préfenté 
par  Letellier  , rapporteur. 

7.  P y r o t. 

Hubert  P y rot  y homme  de  loi , demeurant  à Met £ j 
département  de  la  Mofelle . 

Le  regiftre  des  délibérations  du  comité  de  liqui- 
dation , dont  il  étc:t  fecrétàire  conlïatepareillement 
que  ce  citoyen  a été  favorable  à la  lifle  civile  toutes 
les  fois  qu’il  s’dl  agi  de  fes  intérêts;  & :,  par  l’in- 
terrogatoire qu’il  a fubi  à la  commiHion  , il  a à-peu- 
près  adopté  le  même  plan  de  défenfe  que  le  ci- 
toyen Letellier , préfident  , Sc  rapporteur  du  projet 
decret  fur  les  penfions  : il  a,  comme  lui,  avoué 
avoir  mangé  chez  Dufrefne  Saint-Léon , & ajouté 
de  plus  qu’il  avoit  oui  dire  dans  le  temps  qu’on  jetoit 
quelques  foupçons  contre  le  comité. 

8.  A D a M. 

• • 

Jean-Charles  Adam  demeurant  à Sarguemines , dijlricl 
du  meme  nom  j département  de  la  Mofelle . 

Les  proces-verbaux  des  féances  des  20,23  ôc  2.6 
janvier  1792,  & l’interrogatoire  fubi  par  ce  c'toyen 
devant  la  comm  llion,  prouvent  qu’il  a voté  pour  Ôc 
contre  le  projet  de  décret;  fon  opinion  , à la  dernière 
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féance , ne  Te  trouve  pas  cônfignée  fur  le  regiftre  ; 
il  déclare  par  Ton  interrogatoire,  qu’il  ne  refta  pas 
à la  fin  de  la  féance , & qu’il  a mangé  chez  Saint- 
Léon  avec  plufieurs  de  Tes  collègues. 

9.  R o b o u A M. 

Pierre-  François  Robouam  j cultivateur  demeurant  a la 

Foret  fui -Sevre  2 dijlricl  de  Brejfuire  ? departement  des 

Deux^Sevres.  , 

Ce  citoyen  a été  favorable  au  projet  de  décret 
propofé  an  comité  par  Dufrefne  Saint-Léon  , en 
faveur  de  la  lifte  civile  : ce  fait  eft  conftaté  par  le 
regiftre  des  délibérations,  féance  du  2 6 janvier  ; il 
en  convient  par  fon  interrogatoire,  en  difant  que  fcn 
opinion  étoit  fondée  fur  un  décret  qui  porte  que  les 
xois  des  François  ne  feroient  pas  tenus  des  dettes  de 
leurs  prédéceffeurs  : il  déclare  que  Demarivaux  , chez 
lequel  il  a dîné  fans  le  connoitre  , lui  a offert  cinq 
cents  lochs  en  or,  & qu’il  a voulu  les  lui  donner , 
à condition  qu’il  voteroir  pour  la  décharge  de  la 
lifte  civile  ; qu’il  a refufé  cette  fomme  ; & qu’à  la 
dernière  féance  du  comité,  relative  aux  penfions,il 
interrompit  la  difcuflion,  par  un  mouvement  d’im- 
patience & d’indignation  , en  interpellant  fes  collègues 
de  déclarer  fi,  comme  à lui,  on  ne  leur  aurait  pas  offert 
de  l’or;  qu’ils  répondirent  tous  que  non , à l’exception 
du  citoyen  Baffoigne,  qui  avoua  auffitôt  que  même 
offre  lui  avoit  été  faite  par  Demarivaux.  Le  citoyen 
Robouam  ajoute  au  furplus  qu’il  efl  poflible  que  îe 
projet  de  décret  en  faveur  de  la  lifte  civile  ait  été  adopté 
par  le  comité  2 la  fcance  du  26  janvier;  mais  que 
ce  ne  fut  que  lors  qu’il  l’eut  quitté , ce  qu’il  fit  avec 
vivacité  & emportement,  d’après  l’aveu  du  citoyen 


11 

Baftbigne  ? avec  lequel  il  convint  de  flirveilîer  le 
rapport  , en  cas  qu’il  fût  préfenté  à l’ÂfTemblée  ; 
qu  enfin  il  prévint  à cet  effet  ies  citoyens  Jard  Pan- 
viliiers  4 Durofel , Muffet,  Lecointre  ôc  Benoiton. 

IO-  Pi  A M E L. 

Jean-  Pierre  P^amel , lieutenant-colon: l des  ch.ijfeurs  â 
cheval  de  la  légion  des  Pyrénées , demeurant  à Cchors , 
maintenant  en  quartier  à Auch . 

r Ce  citoyen  eft  entré  dans  un  très-long  détail,  par 
l’interrogatoire  qu’il  a fubi  le  premier  de  ce  mois  : 
après  s’être  mis  en  contradiction  avec  lui-même  fur 
les  époques  auxquelles  il  a paru  au  comité , il  con- 
vient avoir  adopté  en  partie  le  projet  de  décret  pro- 
pofé  par  le  rapporteur , fans  cependant  avoir  eu  l’in- 
tention de  favorifer  la  lifte  civile  ; au  furpîus  il  déclare 
avoir  dîné  une  fois  chez  Dufrefnë  Saint-Léon. 

II.  M E R i c A m p. 

Salomon  Méricamp  ^ procureur-fyndic  du}  dijlriü  de  Saint - 
Sn/er  , département  des  Landes  & premier  fuppléant 
de  ce  département  à la  Convention . 

11  eft  conftaté  parle  regiftre  des  délibérations, que  ce 
citoyen  a combattu  le  projet;  de  décret,  à toutes  les 
fésnces  du  comité  où  il  fut  préfenté,  à l’exceptionde  celle 
du  26  Janvier  où  il  fut  adopté;  dans  laquelle  féance  il 
déclaré , que , fans  changer  d’opinion  , il  croyoit  qu’on 
devoit  examiner  les  motifs  qui  avoient  fait  accorder  25 
millions  pour  la  lifte-civile , ôc  obferva  que  fi  cettç 
fournie  n’avoit  été  accordée  que  pour  la  fplendeur 


du  trône  , il  feroit  déplacé  de  faire  payer  fur  et* 
25  millions  les  penfions  accordées  pour  les  lèrvices 
antérieurs  à la  fixation  de  la  lide-civiie , parce- 
qu  alors  le  Roi  n’auroit  plus  de  quoi  foutenir  l’éclat 
& la  fplendenr  du  trône  pour  iefquels  la  nation  lui 
avoit  réellement  accordé  celte  fomme. 

Dans  fon  interrogatoire , il  s’explique  à cet  égard 
d’une  manière  un  peu  équivoque:  il  fou  tient,  cependant 
avoir  été  condamment  oppofé  à la  réclamation  ae 
la  lifte-civile  ; mais  il  convient  qu’il  étoit  lié  avec 
St.  Léon  ; qu’il  a mangé  une  fois  chez  lui  & qu’il 
lui  a rendu  & promis  de  lui  rendre  quelques  fervices  : 
ce  dernier  fait  fe  juflifie  par  une  lettre  trouvée  fous 
les  fc elles  de  St.  Léon  de  par  l’interrogatoire  du  ci- 
toyen Lucy. 

Je  crois  devoir  obferver  ici  à la  décharge  du  citoyen 
Deméricamp  qu'il  femble  rcfulter  de  l’opinion  du 
çitoyen  Theule  confignée  au  regiftre  des  délibérations 
du  comité,  qu’à  la  fin  de  la  dernïere  féance,  le  citoyen 
Demericamp  fut  abfolument  contraire  aux  intérêts 
de  la  lifle  civile. 

12.  Am  y. 

Âmy  du  département  d’Eure-  Z' -Loire. 

Ce  citoyen  a pris  avec  acharnement  les  intérêts 
de  la  îifle-civile  à toutes  les  fiances  où  fes  réclama- 
tions  ont  été  portées.  Î1  n’a  point  obéi  au  mandat 
d’amener,  décerné  contre  lui  ; mais  le  30  Décmbre 
dernier,  il  a écrit  au  minière  de  la  judice  une  lettre- 
dans  laquelle  , fans  indiquer  fon  adreffe,  il  s’explique 
clairement,  qu’il  ne  fe  préfentera  que  lorfque  le  règne 
des  lois  fera  établi. 


U x. 
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D E Al  A R i y A 

A l’égard  de  Marivaux  , on  n’a  pu  jufqu’à  préfent 
le  découvrir  : tout  annonce  qu’il  efl  émigré.  Sa  lettre 
à Louis  du  2$  avril  1792  , l’interrogatoire  du  citoyen 
Robouam  & une  lettre  deEaffoigne , datée  de  Taitas 
le  10  Décembre  dernier , adreffée  àDezes,l’un  de 
nos  collègues , démontrent  fuffifamment  que  ce  vil 
agent  fubalterne  d’une  cour  perfide,  étoit  fpéciale- 
ment  chargé  de  foudoyer  les  membres  du  comité, 
que  Dufrefne  Saint-Léon  travailloit  de  fon  côté  à 
'familiarifer  avec  fon  projet  de  decret. 

Je  ne  dois  pas  biffer  ignorer  à la  Convention,  que 
les  interrogatoires  fubis  par  les  membres  du  comité 
de  liquidation  à l’afTemblée  légiflative,  & une  décla- 
ration ^aite  à la  commiiTion  par  le  citoyen  Lindet, 
vice-prélident  de  ce  comité,  prouvent  que- le  citoyen 
Méricamp  avoit  été  chargé  de  rédiger  un  projet 
de  décret  fur  le  rembourfement  & le  mode  des 
offices  de  la  maifon  du  Roi,&  que  les  bases  qu’il 
propofa  de  faire  adopter,  grevoieat  fenfiblement  la 
nation  , & profîtoient  injuftement  à la  lifle-civile  de 
dix  millions.  Si  la  Convention  defire  entendre  la 
îedure  des  interrogatoires  & de  la  déclaration  de 
Lindet , je  vais  la  lui  faire. 

Citoyens, 

Il  efl  démontré  par  les  pièces les  faits  & les  ch> 
confiances  dont  votre  commifiion  vient  de  vous 
rendre  compte , que  Demarivaux  a cherché  à cor- 
rompre par  l’or,  les  membres  du  comité  de  liqui- 
dation de  l’affemblée  légiflative  , afin  de  les  rendre 
favorables  à la  lifte  civile;  mais  il  ne  l’eft  pas  qu’au- 
cun des  membres  de  ce  comité  ait  été  corrompu. 
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On  voit  cependant  qu’il  exifloit  dans  ce  même 
comité  , des  membres  influencés  ; mais  on  voit  and 
qu’il  y en  avoit  d’autres  , fermes , probes  Sc  courageux, 
affidus  & attentifs, qui  lavaient  déjouer  tous  les  projets 
qui  pouvoient  expofer  les  intérêts  de  la  nation. 

Des  préfomptions  s’élèvent  de  toutes  parts  pour 
faire  fufpe&er  de  corruption  le  citoyens  Amy, 
Pyrot , Letellier , Lucy  & Mericamp.  Elles  font  plus 
foibles,  ces  préfomptions  de  corruption  , contre  les 
citoyens  Adam,  & Hennequin;  enfin  elles  femblent 
prefque  difparoître , totalement  contre  les  citoyens 
Rcbouam  , Soret,  Claye,  Debrange  8c  Rame!.  Votre 
commiffion  n’a  cru  voir  dans  la  déférence  de  ces 
'derniers,  aux  opinions  de  St.-Lcon,  même  dans  la 
conduite  d’Adam  Sc  Hennequin^  que  de  la  partialité, 
de  la  fouplcfe  , de  l’ignorance  , Sc  peut-être  un  peu 
d’ariftocratie  6c  d’amour  pour  h s abus  de  l’ancien 
régime. 

L’expérience  vous  a appris  que  les  perfides  agens 
de  Louis  n’oublioient  jamais  leurs  intérêts  perfon- 
nels  en  le  fervant;  que , familiarifés  avec  le  crime, 
tous  les  moyens  leur  étoient  bons  pour  parvenir  à 
leurs  fins  & facrifier  ceux  qui  avoient  été  fourds  à 
leur  voix.  Sous  ce  rapport,  il  efl  donc  pofïible  qu’au- 
cun membre  du  comité  de  liquidation  n’ait  été  cor- 
rompu. Du  moins  c’eft  le  defir  de  votre  commiffion 
tant  pour  l’intérêt  des  citoyens  foupçonnés,  que  pour 
l’honneur  de  la  nation  françoife. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiffion  des  douze , décrète  d’accu- 
fation,  les  citoyens  Ami,  ex-légifîate  ur,  Sc  Demarivaux. 


i£ 

Renvoie  au  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  pour  fe  juftifîer  , les  citoyens  Letellier , Pyro , 
Robouam  J Soret , Lucv,  Cîaye  , Méricamp,  De- 
brange , Hennequin“,  Adam  & Ramel. 

Ordonne  qu’ils  relieront  en  état  d'arrellation  ; favoir 
les  citoyens  Letellier,  Pyrot,  Lucy  & Méricamp , 
dans  leurs  domiciles  aàuels;  & les  citoyens  Adam, 
Robouam,  Soret , Cîaye,  Debrange  , Hennequin  & 
Ramel  dans  la  ville  de  Paris,  feulement  jufqu’à  ce  que 
le  tribunal  ait  autrement  llatué. 

Ordonne  en  outre  que  les  interrogatoires  , en- 
femble  les  pièces  relatées  au  Rapport , feront  envoyées 
au  minillre  de  la  jullice  , qui  demeure  chargé  de 
rendre  compte  de  l’exécution  du  préfent  décret. 


INTERROGATOIRE 
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INTERROGATOIRE , subi  à la  commission  des  Douze, 
le'  1 5 Décembre  1792  , l an  premier  de  la  République  , 
au  heu  ordinaire  des  séances  de  ladite  commission  , 
par  le  citoyen  Simon  Soret  , homme  de  loi  , ci-de- 
vant procureur  du  district  de  Pontoise. 

Demande.  Où  demeurez-vous  ? 

Réponse.  Ma  demeure  est  toujours  a Pontoise  , ma  s ay-nt  eu 
connoissance  rar  les  papiers  public,  , que  le  premier  «c obre 
de. nier,  .la  été  fait  a la  Convention  nationa.e  une  dénoncia- 
tion , par  le  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  Pans  , 
d’uu  projet  de  décret  , relatif  aux  pensions  de  la  liste  civil  . 
d "c„«é  dans  le  comité  de  liquidation  do,:  , dois  membre 
Tai  «U  devoir  écrire  à la  Convention  nation,  e que  J« 

L‘  l2l,i.  point  de  la  Capitale  , où  j’eto, s loge  chez 

la  lame  Guerrin  , ma  belle-mère  , rue  S-  Meder.c  , » . S4. 
jWà  ce  que  cette  affaire  eût- été  complètement  éclaircie  , ma 
lettre  du  2 octobre  , a été  renvoyée  au  cornue  de  surete  ge- 

D.  N’avez-vons  pas  connoissance  d’un  projet  de  Secret  dis- 
cuté dans  le  comité  , sur  1=  mode  de  pmement  ou  d liqui- 
dation des  pensions  de  la  maison  militaire  du  m-devan.  • 


le 


R,  j’ai  connoissance  que  vers  la  fin  de  décembre  1791  . 
ci-devant  directe, ir-ténéral  de  la  liquidation  porta  ^ 
du  comité  , une  lettre  du  sieur,  de  la  Porte  , alors  intendant 
de  la  liste  civile  , pour  laquelle  ce  dernier  se  p “goo.t  u 
renvoi  fait  à la  liste  civile  de  toutes  les  on ..  . do nt  1 

brevets  étolent  timbrés  maison  du  roi  ; que  le  comité  ne  vou 
lut  point  prendre  connoissance  de  cette  affaire  . q«  apres  que 
le  renvoi  lui  en  auroit  été  fait  officiellement  par  l Asscmo.ee 
nationale  • qffen  conséquence  , le  directeur  de  a liquidation 
en  écrivit’  à\ Assemblée  , qui  renvoya  au  cornue  pour  lu.  en 
taire  un  raoüort  ; que  la  discussion  s’engagea  sur  h question 
dè  savoir  si  mutes  les  pensi  ms  dont  les  brevets  <tmen.  ti*b«. 
maison  du  roi,  seroient  indistinctement  ^ * ’ 

Waprès  une  discussion  commuée  pendant  pl-s.eu.s  sean.es  , 
Rapport  par  J.  F.  Ai-  Gaidien* 


ÎÉ 

le  comité  adopta  un  projet  de  décret  en  plusieurs  articles  , ten- 
dant à renvoyer  à la  liquidation  les  pensions  accordées  du 
rè^ne  de  Louis  XV  , et  par  Louis  XVI  , jusqu’au  premier 
juillet  179^  » à tous  les  mdiv  dus  composant  la  maison  militaire  du 
roi  supprimée  avant  le  mois  de  juillet  1789  , et  à renvoyer  à la 
listeci vile  , celles  créées  en  faveur  de  la  partie  de  sa  maison  mili- 
taire conservée  à cette  époque  -,  que  le  projet  de  décret  ren- 
ferme quelques  autres  dispositions  dont  je  ne  me  souviens  pas, 
et  je  sais  d’aillcsrs  qu’il  n’a  jamais  été  porté  à l’Assemfelée 
nationale. 

D.  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 

R.  J’ai  assisté  exactement  à toutes  les  séances  des  comités  pen- 
dant tout  le  temps  que  j’en  ai  été  membre  , à la  reserve  de  quel- 
ques-unes où  je  n’ai  pu  me  trouver  , à cause  d’une  suite  de 
remède  que  je  faisois  à cette  époque. 

D.  Etiez-vous  présent  à toutes  celles  relatives  à la  maison 
du  roi  ? fj 

R.  J ai  été  présent  à toutes  les  séances  du  comité-général 
dans  lesquelles  il  a été  question  de/Tobjet  de  la  délibération 
ci-dessus. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  hors  du  comité  , du  projet  de  décret 
propose  par  Dufiesiie-Saint-Léon  ? 

R.  Non  , Monsieur  , j ignore  d’ailleurs  que  jamais  D .fresue- 
Saint-Léon  ait  proposé  un  projet  de  décret  dans  ce  rare  , au 
comité  où  il  11  avoit  que  voix  consultative  , comme  commis- 
saire du  roi. 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  les  premières  séances  P 

R.  Mon  avis  fut  toujours  pour  le  projet  de  décret  tel  qlfil 
a passé  à la  pluralité. 

ui 

D.  N eutes-vous  pas  connoissance  de  la  loi  du  22  août  i)go , 
qui  charge  la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  ?t  récompenses 
dues  aux  services  rendus  dans  la  maison  militaire,  comme 
a ceux  qui  ont  été  rendus  dans  la  maison  domestique  du  ci- 
devant  roi? 

R.  Oui,  monsieur,  et  c’éroit  là  précisément  ce  qui  présen- 
toit  des  difficultés  à l’admission  du  projet  de  décret  proposé 
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„ • _n  ranm ocliant  les  décrets  anterieurs  a 

rar  le  rapporteur  ; mais  en  PP  d voi  d’aprè»  lequel 

la  fixation  de  la  l.ste  c.v.le  , le  ^ ^ ^ ^ 

Us‘!ermes0de  l'acte  constitutionnel  , j'ai  cru  qu'on  ne  ponvott 
Grever  la  liste  civile  d’autres  charges  que  ccl.es  qui  lut 
étolent  ^imposées  par  le  roi  lui-même  datn  sct  proposutonr 
agréés  par  l’assemblée  constituante;  et  j ».  Pe  "s-  ^ 

du  moi.  d’août  .790  P°u'’°“  ctre  opp0!tje  •*  " 4r„ne  de 

r,arce  aue  le  roi  avoit  réclamé  contre  cette  loi  par  1 organe 

Mktr  et  qu’aux  termes  des  lois  port  neu„,  e rot  ne 

a.  o fiP,  en^acremens  contiactcs  pc.r  ses  pi  - 

pouvou  etre  tenu  cies  eu,/sc  A . mi  des 

* 1 • * * avant  au  il  iuitroi  constitutionnel  aes 

ccsseurs  et  par  lui-meme  , avant  qu  • 2’a:)irur« 

Français  et  que  l’acte  constitutionnel  notas  imposait  d *ill«““ 

dans  mes  raisonnemens  , mais  si  j ai  erre  , c est  de  bonne 

D Ne  futes-vous  pas  instruit  lors  de  la  discussion  , que  IcS 
pensions  dont  il  s’agi,’ sot.  étoient  à la  charge  de  U me  -de  , 
Pque  l'article  XIll  d.  .i« 

loutes  leT  pensions  de  cette  nature  à la  liste  civile,  par  des  d.- 
cretsdu  mois  de  septembre,  «pourquoi agitoi.-on  dans  le  cornue 
de  liquidation  une  question  décidée  par  les  loix  . 

R le  connoissois  l’article XUI de  la  loi  du  « août  .79"  et  le. 

loix  postérieures  qui  ou.  renvoyé  à la  H.,e  c,v.le  le»  peu 
la  maison  militaire  du  roi;  mais  1 tntendan  i«h  ^ 

- i ' ► , . nP  lettre  contre  les  dispositions  de  la  loi  a 1 moi» 

d'août  *”700  qu’il  regardoit  comme  purement  réglementaire  , et 
daout  179  , 4 ,,  rr  j ja  i0i  constitutionnelle  du  mois 

d'e  K d clue  q!.estnd ayant  été  renvoyée  an  comité  par 
F Assemblée  nationale  , il  droit  du  devoir  du  cornue  , de  dis- 
cuter la  quesnou  de  savoir  si  l’article  XIII  en  quentot.  , pou- 
Ilh  être  rapporté  , et  c’étoit  ce  rapport  qu,  fai.o.t  le  pnncl- 
2 l ch  c delà  d libération  : au  surplus  je  m’eu  référé  a ma 
précédente  réponse  , qui  répond  également  au  présent  inter- 

r°g3t. 

D.  Le  directeur  de  la  liquidation  prit-il  part  à la  discussion  P 

R le  me  rappelé  que  le  directeur  de  la  liquidation  prit  plu- 
iiem»Jfoi.  la  pLle  au  milieu  des  discussions  et  nolam.nent 
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pour  établir  un  faîi  que  j’ignorois  : l'Assemblée  constituante 
elle-même  avoit  fait  une  distinction  entre  les  brevets  timbrés 
de  même  maison  du  roi  , en  renvoyant  à la  liquidation  quel- 
ques-unes des  pensions  énoncées  auxdits  brevets  , qui  n’ayant 
po:nt  un  département  particulier  qui  pût  leur  être  approprié  t 
étoi-nt  timbrés  maison  du  roi  , parce  qu’ils  s’accordoient  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 

D.  L’opinion  adoptée  par  la  majorité  fut-elle  combattue  ? 

R.  L’opinion  adoptée  par  la  majorité  fut  vivement  combat- 
tue , puisque  cttee  question  occupa  le  comité  pendant  plu- 
sieurs séances  , qui  furent  même  prolongées  jusqu’à  minuit. 

D.  Poutquoi  adoptâteS-vous  une  opinion  qui  tendoit  à dé- 
charger U liste  civile  de  ses  pensions  , et  à en  charger  la 
nation  ? 

R.  je  crois  avoir  déjà  répondu  à cette  question  en  donnant 
l’exposé  sommaire  des  motifs  qui  déterminèrent  mon  avis  , et 
qui  étoient  plus  amplement  développés  dans  le  rapport  présenté 
au  comité  par  M Letellier  , chargé  de  ce  rapport  : au  surplus 
je  fis  et  dus  faire  dans  mon  opinion  , abstraction  de  la  liste 
civile  , et  ne  considérer  cetie  question  que  d’après  les  prin- 
cipes qui  détermineroient  les  tribunaux  , lorsqu’il  s’agit  de 
l’exécution  d’un  engagement  contacté  : d’ailleurs  j’étois  bien 
éloigné  de  croire  qu’en  renvoyant  à la  liquidation  les  pensions 
dont  il  s’agit  , j’en  grevasse  par-là  même  , la  nation  , puis- 
qu’il s’agissoit  en  définitif  de  savoir  si  ceux  qui  en  étoient 
pourvus  étoient  dans  le  cas  d’après  les  nouvelles  loix  de  les 
conserver  , et  qu’ainsi  l’on  fait  justice  de  toutes  celles  unique- 
ment accordées  à la  faveur. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  le  sort  de  ces  pensionnaires  n’é- 
toif  pas  resté  indécis  , et  qu’ils  avoient  été  renvoyés  à la  liste 
eivile  ? 

R.  J’ai  répondu  que  je  connoissois  les  dispositions  de  la  loi  ; 
mais  j’avoue  qu’une  des  considérations  qui  me  détermina  à 
adopter  l’avis  du  rapporteur  . fut  la  crainte  que  le  renvoi 
même  ordonné  par  la  loi  , ne  fût  illusoire  pour  les  malheu- 
reux pensionnaires  , qui  n’auroient  ni  protection  , ni  crédit  ; 
mais  ceci  ne  lut  qu’uüe  simple  considération. 


Z.l 

D.  N1  avez-vous  pas  eu  des  conférences  particulières  avec 
j)ufresne-Saint-Lèon  ? 

R.  Non  , Monsieur  , jamais. 

D.  N'avez-vous  pas  connoissance  que  Dufresn  e-Saint-Léon  , 
a vivement  sollicités  les  membres  du  comité  d adopter  le  projet 
de  decret  ? ' 

• 

R.  Non  , Monsieur  , et  j’avoue  meme  bonnement  que  tout 
me  portoit  à croure  que  Dufresne-Saint-Léon  etoit  sans  intérêt 
dans  cette  affaire  , puisque  c’étoit  la  persévérance  de  son  ren- 
voi à la  liste  civile  des  pensions  dont  il  s’agit  , qui  avoit  occa- 
sionné la  réclamation  de  l’intendant. 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut-il  pas  proposé  à 
l’Assemblée  nationale  , et  quel  motif  empêcha  ou  retarda  le 
rapporteur  qui  en  étoit  chargé,  de  le  présenter  ? 

R,  J’ignore  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  engager  le  rap- 
porteur à ne  point  présenter  sou  rapport  à,  l’ Assemblée  ; mais 
j’ai  ouï  dire  , que  quelques  réclamations  des  membres  de  la  mi- 
norité ont  eu  lieu  postérieurement  à son  arrêté  , et  qu’elles 
furent  as^ez  vives  : le  >o  t ne  m’ayant  renvo)  é du  comité  à 
cette  époque  , et  l’état  de  ma  santé  ne  m’ayant  pas  permis 
exactement  ses  travaux  , je  crus  devoir  donner  ma  démission 
après  avoir  été  réélu  de  nouveau  . et  depuis  ce  temps  je  n’a 
entretenu  aucune  relation  partfelilière  avec  le  comité  de  li  qui 
dation. 

D.  Pressâtes-vous  ce  rapport  , soit  au  comité  , soit  à l’ As- 
semblée P 

R . Non  , Monsieur. 

D.  Pourquoi  négligea-t-on  de  faire  décider  une  question  qui 
ne  pouvoit  rester  indécise  sans  compromettre  l’intérêt  des  pen- 
sionnaires, ou  celui  de  la  nation? 

R.  ]’ignore  absolument  les  motifs  de  ce  retard  , par  la  raison 
que  , sorti  du  comité  , je  ne  suivis  plus  ses  délibérations. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  ces  pensionnaires  touchaient  de* 
provisions  à la  trésorerie  nationale,  tant  qu’ils  n’etoient  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile? 
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F.  Je  crois  me  rappeller  au  contraire  , que  l’intendant  dans 
sa  lettre  à Saint-Léon  , annonçoit  que  le  roi  avoit  donné  des 
ordres  , pour  que  le  provisoire  fixé  par  les  décrets  , fût  paye 
des  deniers  de  la  iiste  civile  , aux  pensionnaires  de  ce  genre 
dont  la  liquidation  étoit  en  souffrance. 

7).  Quelle  connoissance  avez-vous  du  projet  de  liquidation 
des  offices  de  la  maison  du  roi  ? 

R.  le  n’en  ai  aucune  connoissance , n’étant  pas  de  îasection 
chargée  de  cette  partie  ? 

D.  La  très-grande  majorité  du  comité  général  ayant,  rejette  les 
projets  de  décrets  proposés  par  le  commissaire* liquidateur  à la 
séance  du  23  janvier  1792  , pourquoi  la  discustion_se  rouvrit- 
elle  à cet  égard  le  26  du  même  mois  ? 

R . Jc  n'ai  pas  eu  connoissance  que  le  projet  de  décret  prev 
sente  par  M.  Letellier  , rapporteur  , eût  jamais  ete  rejette  par 
le  comité  , mais  seulement  quil  a été  réajourne  plusieurs  fois 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

D.  Quels  furent  , à cette  dernière  séance  , les  membres  du 
comité  qui  s’opposèrent  au  projet  du  décret  adopte  par  la 
majorité  ? 

R . ]e  ne  me  Tappelîe  point  les  noms  de  tous  les  opposans,  mais 
seulement  quelques-i/ns  de  ceux  qui  motivèrent  leur  avis  -,  de  ce 
nombre  furent  Messieurs  Lindet  , Gelin  , etc. 

D.Nc  transTuru-r-il  pas  quelque  soupçon  contre  plusieurs  mem- 
bres du  comité  , à raison  de  leurs  liaisons  avec  le  directeur  de  la 
liquidation  , on  à raison  de  leurs  facilité  à adopter  le  projet  sur 
les  pensions  ! 

R.  Aucun  soupçon  de  ce  genre  n’est  venu  à ma  connoissance  , 
i’ijrnorc  même  si  quelques-uns  de  mes  collègues  étoient  hee 
pafttcüHèrement  avec  Saint-Léon.  Quant  à moi  , je  déclaré  que 
je  n’ai  jamais  eu  aucune  liaison  particulière  avec  lui. 

"d.  Où  faisiez-vous  votre  travail  et  l'examen  des  rapports  dn 
directeur  de  l'a  liquidation  ? étôit-ce  au  comité  eu  à la  direc- 
tion générale  ? -, 

L’examen  dV  travail  i«  commissaire  liquidateur  , etoit 
d’abord  porté  à la  section  chargée  spécialement  de  telle  ou 
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telle  partie  , et  ensuite  le  résultat  du  travail  de  1a  section  etoit 
porté  au  comité  général;  mais  jamais  à ma  connotssance  ce 
travail  ne  s’est  fait  ailleurs,  que  dans  les  lieux  composant 
l’enceinte  de  l’assemblée  et  assigné  particulièrement  a sçs  co- 
mités : un  des  chefs  du  bureau  de  la  liquidation  y fa, soit  por- 
ter  à c et  effet  ses  carions. 

D.  Avec  quels  chefs  de  bureau  correspondiez-vous  plus  fre- 
quemment  P 

R . Avec  M.  Caret  , chef  du  bureau  des  pensions. 

D.  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur  , ou 
le  faisiez-vous  avec  vos  collègues  ? 

R.  Je  le  faisais  d’abord  conjointement  avec  mes  collègues 
composant  la  section  , et  ensuite  avec  le  comité-général. 

Lecture  ayant  été  faite  de  tout  ce  que  drssus  au  citoyen  Sorct, 
il  a «ersité  dans  ses  réponses  , et  a signé  avec  nous  a chaque 
page!  Ainsi  signé  , Soret,  Gardien  et  Jacques  Rabuut,  secrétaire. 


INTERROGATOIRE  du  citoyen  Adrien -Jeaa-Alcxandre  Lucy , 
autrefois  cultivateur  , demeurant  à l'époque  de  sa  nomination  a la 
législature  à Charleville  , district  de  Créfy  , département  de 'l'Oise  y 
depuis  logé  a Paris  chc%  le  citoyen  Gouin  , rue  du  Mail , n° . 2 5 ; 
ledit  interrogatoire  subi  à la  commission  des  douze  , dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances , le  seize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  , Van  premier  de  la  république  française  , huit  heures  du  soir, 

D.  N’étiez-vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation? 

R.  Oui. 

D.  N’avez-vous  pas  connaissance  dun  projet  de  decret  discut<- 
dans  le  comité  sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  a<s 

pensionr  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

... 


D.  Par  qui  le  projet  fut-il  présenté  ? 
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K.  Par  le  citoyen  Leielliçr  , président. 

D.  Ce  projet  fut-il  disenté  pendant  plusieurs  séances  ? 

R.  Ou;.  Je  ne  puis  pas  dire  pendant  combien  de  séances  , je 
n’assistai  pas  à toutes. 

D.  Par  qui  le  comité  de  liquidation  fut  - il  engagé  à s’en 
occuper  ? 

R.  Cet  objet  lui  fut  renvoyé  par  l’assemblée  nationale  sur  une 
lettre  du  commissaire-liquidateur;  on  avoit  demandé  l’ordre  du 
jpur  sur  le  i envoi  et  je  me  levai  pour  l’ordre  du  jour. 

D.  Vous  a-t-pn  entretenu  de  ce  projet  hors  du  comité  ? 

R.  Une  seule  fois  ; ayant  rencontré  le  commissaire  du  roi  , il 
nae  demanda  si  j’irais  au  comité  le  jour  ou  le  lendemain  , je  lui 
répliquai  , pourquoi  ? Il  me  dit  qu  on  devoity  traiter  une  affaire 
importante  , qu’ii  s’agis^oit  de  savoir  si  telle  pension  devpit  être 
à la  charge  de  la  listef  civile  , ou  payée  par  la  uation  ; je  lui 
répondis  que  je  tâcherais  d’y  aller,  mais  que  tant  pis  pour  le  roi 
s il  avoit  tort  , parce  que  le  roi  d’un  côté  , ma  conscience  de 
1 autre  , je  n’hésiterais  pas  à préférer  l’impulsion  de  ma  con- 
science. Il  m observa  vaguement  , qu'il  ne  m engageoit  pas  à 
compromettre  ma  conscience  , mais  seulement  à bien  examiner 
l'affairé. 

D.  Dans  quel  endroit  rencontrâtes-vous  Saint-Léon,  lorsqu’il 
vous  parla  de  cette  affaire  ? 

R.  Amant  que  je  m’en  rappelé  c’étoit  chez  M.  Dutilleul  , 
commis  de  la  liquidation  , proche  parent  de  mon  frère. 

D.  Par  quel  h a z ard  vous  rencontrâtes-vous  chez  Dutilleul  avec 
Dufresne  Saint-Léon? 

i?.  Je  crois  que  j’avais  dîné  chez  M.  Dutilleul  , et  qu’il  y avoit 
dîné  aussi. 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  les  premières  séances  ? 

■ v * 

R.  Autant  que  je  m’en  rappelé  je  p’eus  point  d’avis  dans  les 
premières  séances  , parce  que  je  ne  connoLsois  pas  l’affaire. 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  les  séances  des  vingt  et  vingt-trois 
janvier mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  ? 


M.  . . . , 

R.  Te  ne  peux  pas  assigner  le  jour  ou  j'ai  donne  mon  avis  ; 
mais’  mon  avis  (ut  que  pat  mi  les  argumens  qu’on  avoit  employés 
nour  fane  passer  le  projet , un  seul  avoit  fait  quelqu  impression 
sur  moi  , c’etoit  ctlui-ci  : on  disoit  , e t il  juste  de  laisser  a U 
mcrçi  du  roi  et  de  ses  agens  , des  gens  servans  dans  sa  maison  , 
cul  auro  enr  été  blessés  en  combattant  pour  l’état  ? Cet  argument 
me  parut  spécieux  ; néanmoins  comme  il  ne  s’agnsoit  que  de 
savoir  si  le  decret , qui  renvoyoit  toutes  les  pensions  de  la  maison 
du  roi  , à la  charge  de  la  liste  civile  , étoit  ou  non  susceptible 
d interprétation  je  soutenons  qu’il  étoit  clair  que  c’eto-.t  au  roi  a 
payer  ces  pensions  , et  j’ajoutai  : si  ceux  qui  avoient  ete  blesses 
n’obtenoient  pas  justice  , que  l’on  avLeroit  au  moyen  de  la  leur 
faire  obtenir. ‘Qu’au  surplus  je  pensais  que  le  nombre  en  était 
petit  , parce  que  je  crovois  que  la  maison  du  roi  n avoit  pas 
donné  depuis  la  bataille  de  Fontenoy. 

I).  Persistâtes-vows  dahs  cet  avis  à la  dernière  séance? 

Rm Je  ne  crois  pas  que  j’assistai  à la  dernière  séance.  Le  décret  fut 
rejette  d’abord,  je  ne  m’y  trouvai  qu’une  seule  (ois  lorsqu’on  alla 
au»  voix,  et  cette  fois-là  je  demandai  qu’on  posât  ainsi  la  question: 

1 je  décret  sur  les  pensions  est-il  clair  ou  ne  l’est-il  pas?  Le  cornue 
consulté  iefiisa  de  poser  ainsi  la  question.  Alors  ou  mit  aux 
voix  s’il  v avoit  lieu  à délibérer  sur  la  lettre  de  M.  de  Saint- Leon-, 
je  votai  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  : le  comité  prononça 
cette  fois-là  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  , et  ce  à une  assez, 
grande  majorité.  J’ai  su  que  depuis  on  avoit  reproduit  le  projet, 
j’assistai  même  à un  commencement  de  discussion  ; je  crois  que 
je  ne  portai  pas  la  parole  , mais  mon  avis  n’ctoit  pas  change  , et 
je  fus  fart  étonné  d’apprendre  qu’une  partie  du  comité  avoit  pris 
une  détermination  contraire  à celle  dont  j ai  parlé,  j observe  que 
ma  santé  dérangée  ne  m’avoit  pas  permis  de  rester  à cette  dernière 
séance.  Je  suis  sûr  que  je  n’assistai  qui  une  paitie  de  cette 
séance  , je  m’en  allai  avant  dix  heures  , et  l’on  m’a  dit  que  l’ar- 
rêté n’avoit  été  pris  qu’après  minuit.  Je  me  promis  de  reclamer 
contre  cet  a»rêté  , je  l’ai  dit  à plusieurs  membres  de  rassemblée* 

D.  La  majorité  du  comité  ayant  rejetté  , contre  votre  opinion, 
le  projet  de  décret  proposé  par  fS  commissaire-liquidateur  à la 
séance  du  23  janvier  quatre-vingt-douze  , pourquoi  souffrîtes  - 
vous  que  la  discussion  se  r’ouvrît  }e  26  du  même  mois  ? 

R.  Je  répète  que  mon  avis  fut  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
sur  le  projet  présenté  par  le  rapporteur  et  le  commissaire  du  roi. 
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je  trouvai  mauvais  qu’il  fût  reproduit  après  avoir  été  rejette  , je 
le  dis  , mais  la  discussion  éioit  engagée  lorsque  j’arrivai , et  ou 
n eut  pas  d’égard  à ma  réclamation. 

D.  Observé  au  eitoyen  Lucy  qu’il  ne  dit  pas  la  vérité  , puis- 
qu  il  est  constaté  , au  registre  des  délibérations  , qu’il  fut  favo- 
rable au  projet  de  décret  proposé  en  faveur  de  la  liste  civile,  tant 
a la  séance  du  23  janvier  qu’à  celle  du  26  du  même  mois? 

R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  porte  le  registre  des  délibérations. 
Tranquille  sur  la  pureté  de  ma  conscience  , je  négligeai  de  le 
consulter.  J’observe  que  je  n’assistai  à aucune  lecture  du  procès- 
verbal  ; mais  il  est  certain  que  quand  j’ai  voté  et  mis  aux  voix  , 
j ai  voté  çontre  la  liste  civile  , et  que  j’observai  que  cette  liste 
civile  énorme  comme  elle  étoit  , devoit  être  chargée  de  ces  pen- 
sions-là.  J’observe  de  plus  qu’on  ne  lisoit  pas  le  procès-verbal, 
et  que  rien  ne  garantit  la  fidélité  du  secrétaire  , qui  peut-être 
ayant  voté  pour  le  decret  , a cru  devoir  s’appuyer  d’un  grand 
nombre  d’opinions. 

D.  N’cûtes-vous  pas  connoissance  de  la  loi  du  22  août  qui 
charge  la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  et  récompenses  dues 
aux  services  rendus  dans  la  maison  militaire  , comme  à ceux  qui 
ont  été  rendus  dans  la  maison  domestique  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Oui  j’en  eus  connoissance  , et  c’est  ce  décret  qui  me  parut 
^lair  qui  me  fit  voter  contre  le  projet. 

D.  Pourquoi  proposâtes  - vous  d’agiter  dans  le  comité  une 
question  décidée  par  les  loix  de  l’assemblée  constituante  , et 
notamment  par  l'article  XIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  22 
août  ? 

R.  Ma  réponse  à cette  question-là  est  dans  la  précédente  , que 
je  ne  l’ai  pas  proposé. 

D.  Le  directeur  de  la  liquidation  prit- il  part  à la  discussion  ? 


R.  Je  ne  crois  pas  qu’il  ait  assisté  à toutes  les  séances  ; mais 
quand  il  y a assisté  il  y a pris  part. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité 
d’adopter  son  projet  ? » 

R.  Je  ne  sais  pas  s’il  a sollicité  , mais  je  sais  qu’il  a défendu 


son  opinion  avec  beaucoup  de  Valeur  , tant  vig.urcu,<mcut 
combattu. 

D.  Savez-vous  s’il  a fait  des  promesses  et  pris  des  engagemen. 
avec  quelques  membres  à l occasion  de  ce  Pr0.et  . , 

fl.  J'ignore  absolument :.’i|  • ^ 

'sorte  1 défiance  que  je  commu- 

niquai  a plusieurs  membres  de  l assemblée. 

J).  Quels  sont  ces  membres? 

R.  Il  en  est  dont  le  nom  m’échappe  ; mais  j’en  P»1".1 
Dunont  à T ronchon  et  Jaury  , mes  co-deputes.  M.  Lmdet  ne 
Stamoi.  la  défiance  que  lui  inspitoit  la  persévérance  qu  on 
avoit  mise  à reproduire  ce  projet. 

D One  pouvoit  donc  signifier  un  passage  dhme  lettre  de 
Sa^'t-Uon  ! dans  lequel  ,1  se  flattoit  d’avoir  fam.Uanse  quelques 
membres  du  comité  avec  ses  idées  ? 

R.  Je  n’accuse  personne  , je  n’ai  aucune  connoissance  assez 
positive  pour  accuser;  mais  je  sais  que  la  prenne™ 

cette  lettre  me  parut  justifier  la  méfiance  dont  j ai  p P 

D’après  cette  méfiance  , consulté  par  plus, cuis  m«mbm de  l a 
semblée  sur  ceux  qu’il  falloit  en  remplacement  de  ceux  sortis 
r “le  son  et  des  nouveaux  que  l'assemblée  avoit  décrété  d a- 
jouter  au^cornité  , je  répondis  1 tous  , sur-tout  d’honnetes  gens 
bien  connus  pour  tels. 

D Kavez-vouspasconnoissas.ce  d’un  repas  à l’issue  duquel 

on  fit  de  fortes  promesses  à un  membre  du  comité  de  Uqu, dation, 
pour  le  ranger  de  l’avis  du  commissaire-liquidateur  . 

R Te  ti’cn  ai  aucune  connoissance  ; j’ai  dîné  plusieurs  fois  av.  c 
lui  dans  la  maison  dont  j’ai  parlé  , mais  ;e  n avo, 1 1 pas  d autre 
liaisons  avec  lui.  M.  Saint-Léon  me  connoissoit  assez  pour  ne 
pas  oser  me  faire  la  proposition  d’une  bassesse. 

JD. Pourquoi  le  projet  de  décret  en  faveur  duquel  vous  »v!«voté 
à 1a  séance  du  S6  janvier  , ne  fut-il  pas  propose  i 1 assemb.ee 
nationale  ? 

R.  Te  repère  que  j’ai  vote  contre  , la  seule  fois  que  je  m y 
trouvé  , lorsqu’on  a mis  aux  voix  ; j’ai  pensé  que  la  maniéré 
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avec  laquelle  on  avoît  reproduit  ce  décret,  et  le  petit 
nombre  de  voix  qu’il  avoir  eu  pour  lui  , avoir  fait  qu’on  n’avoit 
pas  ose  le  présenter  à rassemblée. 


V.  Quel  étoit  le  rapporteur  chargé  de  le  proposer? 
y:  Celui  qui  a fait  le  rapport  au  comité  , est  M.  I.etellier 
president;  je  présume  qu’il  eût  été  chargé  de  le  présenter  a l’as’ 
semblée  , s il  eut  été  Kiieux  accueilli. 


D\Ne  savez*v»us  pas  qu’il  étoit  pressant  de  faire  décider  la 
question  , afiu  que  les  pensionnaires  se  fissent  payer  par  La  !iste 
civi  e c e ee  qui  leur  étoit  du  , et  afin  de  décharger  la  tréso- 
rcrie  nationale  qui  les  payoit  provisoirement  ? 


R ' D aPres  ra0n  ^P^ion  , je  n’arois  pas  de  raisons  pour  être 
presse  ; mais  , ce  m’étant  jamais  paiticulièrement  occuoé  de  cet 
objet,  étant  de  la  section  des  domaines,  je  m’étois  'figuré  au 
contraire  que  c’étoit  h liste  civile  qui  payoit  provisoirement. 

/ 

I).  Quelles  connoissances  avez-vous  du  projet  de  liquidation 
ces  oîfices  de  ia  maison  du  roi  ? 


D.  Je  sais  que  cette  liquidation  fut  annoncée  assez  long-temps 
d avance  par  le  commissaire  jtu  roi  , mais  ce  ne  fut  qu’l  la  fin 
des  stances  du  corps  législatif  qu’il  en  fut  question  réellement; 
alors  les  séances  du  soir  de  l’assemblée  étant  très-fréquentes 
j allois  beaucoup  plus  rarement  au  comité,  et  quand  j’y  allois  [ 
je  m'occupais  des  affaires  de  ma  section  ; j’ai  bien  quelquefois 
entendu  qu’on  en  pailoit  , mais  je  n’ai  jamais  suivi  aucune 
discussion  sur  cet  objet  , ni  donné  d’opinion. 


D.  Qui  est-ce  qui  proposa  au  comité  un  projet  snr  le  mode 
de  liquidation  de  ces  offices?  Est-ce  Delaporte  , ou  *Dufresue- 
Saint-Léon  ? 


i?.  J’ignore  d’où  vint  cette  proposition,  je  sais  seulement 
que  M.  Méricamp  3’étoit  chargé  du  rapport. 

D.  Savez  vous  si  le  sieur  Méricamp  étoit  lié  avec  Dufresne- 
fSaint-Léon  ? 

J^  B sais  rien  ; mais  j ai  ouï  dire  que  Mé  Méricamp 
s étoit  chargé  de  quelques  commissions  pour  Dufremc-Samt- 
Léon  , domine  du  vin. 


» \ 
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D.  La  question1  sur  la  liquidation  des  offices  fut-elle  traitée 

pendant  plusieurs  séances  ? 

R.  Elle  fut  au  moins  deux;  mais  j’observe  que  ces  séances 
éioîent  toujours  très  - peu  nombreuses  , à cause  de  celles  dç 
rassemblée. 

D.  Le  comité  convint-il  des  bases  de  liquidation , et  adopta-t-il 
un  projet  de  décret  P 

R.  je  sais  qu’il  y eut  au  moins  plusieurs  articles  adoptés  par 
un  petit  nombre  , mais  j’ignore  si  le  projet  de  decret  fut  arrête 
en  entier  ; j’observe  même  que  j’aurois  pu  être  présent  sans 
prendre  part  à ia  delibéj  ation  , et  sans  en  savoir  le  résultat, 
attendît  que  je  m’occupois  des  affaires  de  ma  section  dans  le 
local  où  se  tenoit  le  comité,  et  pendant  ses  séances. 

D.  Observé  au  citoyen  Lucy  que  l’objet  relatif  aux  pensions  et 
celui  concernant  les  offices  de  la  maison  du  roi  , se  tiaitoient 
en  comité  général  ? 

R.  Telle  ctoit  la  vicieuse  organisation  du  comité,  que  ^uel  que 
fut  l’intérêt  de  la  question  qui  se  tt  ai  toi  t en  comité  général  , 
beaucoup  de  membres  s’oceupoient  , pendant  ce  temps-là,  des 
affaires  de  leurs  sections  particulières. 

D.  Dnfi es ne-Saint- Léon  ne  fit-il  pas  des  démarches  soit  pour 
proposer,  soit  pour  accélérer  le  projet  de  décret? 

R.  J’ignore  s’il  a fait  des  démarches;  mais  je  l’ai  seulement 
entendu  représenter  1a  nécessité  de  s’occuper  de  cet  objet  pour 
en  coniioître  le  montant. 

' > 

D.  Convîntes-vous  des  bases  de  liquidations  qu’il  proposoit  ? 

R.  Je  sais  qu’il  y a plusieurs  articles  d’adoptés;  mais  j’en  ignore 
le  résultat  par  les  raisons  que  j’ai  dites  plus  haut. 

i ' V 

D.  Dans  les  articles  adoptés  , ne  convint  on  pas  d’un  mode 
de  liquidation  qui  tendoit  à rembourser  une  partie  de  la  finance 
des  offices  , et  à laisser  subsister  l’autre  partie  pour  conserver 
la  consistance  de  ces  olficcs , en  laissant  subsister  une  espèce 
de  vénalité  ? 

i 

R.  ]’ai  bien  quelques  idées  de  cette  proposition  ; mais  élis# 
sont  si  nombreuses , que  je  ne  puis  rien  attester  sur  ce  point. 


l 
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D.  Quel  fut  le  résultat  des  discussions  du  comité  de  ce» 
offices  ? 

Æ.Je  répète  que  je  n’ai  jama:s  prêté  une  attent'on  particulière 
bi  à la  lecture  du  projet  , ni  à la  discussion. 

D.  Pourquoi  le  comité  ne  termina-t-il  pas  son  travail  à cet 
égard  ? 

R.  Je  l’ignore. 

J).  Plusieurs  membres  de  l’assemblée  ne  s’étoient-ils  pas  pro- 
posés de  faire  adopter  le  projet  du  comité  ? 

R.  Je  n’en  ai  aucune  connoissance. 

D Ne  transpira-t-il  pas  quelque  soupçon  contre  plusieurs 
membres  du  comité,  à raison  de  leur  liaison  avec  le  directeur 
de  la  liquidation  , ou  à raison  de  leur  facilite  a adopter  le  projet 
sur  les  pensions  ? 

R Te  l’ignore  : j’avois  toujours  mon  ancienne  défiance  à 
P égard  des  liaisons  , je  ne  lui  en  ai  point  connu  de  particulières  -, 
ic  Répète  que  moi  je  le  rencontrois  chez  un  proche  parent  de 
mon  frère  , et  que  cette  connoissance  avait  précédé  de  plusieurs 
années  la  législature. 

D.  Aviez-vous  des  liaisons  avec  les  chefs  des  bureaux  P 

R.  J’avqis  une  sorte  de  liaison  avec  le  chef  du  bureau  de  la 
section  des  domaines  , et  avec  M.  Dutilleul. 

D.  Avec  quels  chefs  de  bureau  correspondiez-vous  plus  fré- 
quemment ? 

Le  seul  avec  lequel  je  correspondons  , étoit  le  chef  du 
bureau  des  domaines. 

D.  Où  faisiez-vous  votre  travail  , étoit-cc  au  comité  ou  a la 
direction  generale  ? 

R.  Toujours  au  comité  , jamais  à la  direction. 

D.  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur  , oü 
le  faisiez-vous  avec  vos  collègue»  ? 

R Le  plus  souvent  avec  un  collègue  , quelquefois  nous  exa- 
minions  séparément;  mais  je  nai  jamais  fait  de  rapport  que  les 
pièces  n’aient  été  examinées  par  nos  collègues. 
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D.  Quel  étoit  le  collègue  avec  lequel  vous  travailliez  ordinai- 
rement P 

R.  Il  y en  avoit  plusieurs  , M.  L.indet  , Teillard  et  Joly,  l'an 
ou  l'autre  des  trois. 

D.  Quels  furent  les  membres  du  comité  qui  votèrent  en  faveur 
de  la  liste  civile  P 

R-  Je  ne  me  rappelle  pas  de  tous  ; mais  le  président,  qui  étoit 
M.  Leteliier,  M.  Méricamp  , M.  Pyrot  , M.  Amy  , votèrent  en 
faveur  de  la  liste  civile. 

D Quels  furent  ceux  qui  votèrent  contre  le  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  ? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  que  de  trois  , M.  Lindet  , M.  Baffoigne 
et  M.  Faye,  et  je  ne  connois  point  ceux  qui  votèrent  pour  ou 
contre  la  liquidation  des  oliiees. 

D.  Pourquoi  , en  entrant  ici  , et  jettant  indiscrètement  un 
coup  d’œil  sur  un  extrait  du  registre  du  comité  de  liquidation  , 
avez-vous  dit  que  ce  que  contenoit  cet  extrait  étoit  faux  ? 

R.  J’observe  que  ce  papier  s’est  trouvé  étendu  près  de  la  place 
où  j’étois  assis  , que  j’y  ai  jetté  les  yeux  sans  croire  qu’il  y eût  de 
l’indiscrétion  *,  et  qu’ayant  vu  une  colonne  qui  portoit  le  nom 
de  ceux  qui  avoient  voté  pour  la  liste  civile,  et  mon  nom  ins- 
crit sur  cette  colonne  , je  n’avois  pu  m’empêcher  de  l’accuser 
de  faux.  J’observe  que  si  dans  le  procès-verbal  des  séances  du 
comité  , il  étoit  fait  mention  d’opinion  que  j’eusse  proférée  con- 
traire à la  présente  déclaration  , ce  ne  pouvoit  être  que  des  ob- 
, jections  que  je  demandois  qu’on  résolût  ; mais  qu’il  n’en  est  pas 
moins  constant  que  j’ai  voté  contre  le  projet  proposé  ; j’observe 
d’ailleurs  au  comité  que  ma  vie  entière  est  irréprochable,  et  que 
je  ne  possède  pas  un  sol  que  je  ne  sois  à même  de  justifier  d’où 
il  vient.  N 

D.  Puisque  vous  aviez  des  soupçons  relativement  au  projet  de 
décret  proposé  en  faveur  de  la  liste  civile  , pourquoi  n’assistiez- 
vous  pas  avec  plus  d’exactitude  au  comité  général,  afin  de  déjouer 
les  projets  conçus  pour  charger  la  nation  d’une  dette  qui  devoit 
être  payée  par  la  liste  civile  ? 

R.  Je  n’avois  pas  précisément  des  soupçons;  mais  une  sorte 
de  défiance  f & l'égard  de  mon  assiduité  , clic  a été  telle  que 
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nia  santé  dérangée  me  l’a  permise  , et  les  affaires  particulières 
de  ma  section. 

Lecture  faite  au  citoyen  Lucy  du  présent  interrogatoire,  il  a 
déclaré  qu’il  y avoit  erreur  cl  a : i s la  mention  du  domicile  qu’il 
occupoit  lors  de  sa  nomination  à la  législature  ; il  déclare  qu  à 
cette  époque  son  domicile  eteit  à Beauvais  , qu  il  y exerçoit  les 
fonctions  de  membre  du  directoire  du  département -,  persistant 
au  surplus  dans  toutes  les  réponses  qu  il  a faites  , et  a signé  avec 
nous. 

Ainsi  signé  Lucy  , Gardien,  etc.  Jacques  Rabau,  secrétaire. 


/ jV  T E R RO  G A TOIRE  subi  à la  commission  des  Douze  , le  18 
décembre  , V An  premier  de  la  République  française  , au  lieu  ordi- 
naire des  séances  de  ladite  commission \ à onze  heures  et  demie  du 
matin  , par  le  citoyen  Etienne  Claye  , cultivateur , demeurant  à 
Bu , district  de  Dreux  , département  d'Eure  et  Loir. 


, £>.  N’êtes  - vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de 

l’Assemblée  législative? 

R.  Oui  , j’étois  membre  du  comité  de  liquidation  de  la  section 
du  clergé  et  communautés  religieuses. 

D N’avez-vnus  pas  counois  ance  d’rtn  projet,  de  décret,  dis- 
cuté dans  le  comité,  sur  le  mode  du  paiement  ou  de  liquidation 
des  pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  . 

R l’en  ai  une  idée  très  - confuse  ; je  me  rappelle  que  cette 
question  a été  discutée  au  moins  deux  fois  , et  ajournée  et  je  ne 
crois  pas  quelle  ait  été  finie  , parce  que  le  montant  desdites  pen- 
sions ne  fut  pasrdonné  en  ma  présence  r 

D.  Par  qui  le  projet  vous  fut*il  présente  i 

R.  Te  crois  que  ce  fut  ou  par  le  citoyen  Tcllier  , président , 
ou  par  Lucy  ou  Ramel , membres  de  la  sectioa  des  peasions, 

.D  Avez- vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 


R.  Non  , parce  que  je  prenois  peu  d’interet  a ce  qui  n «toit 
pas  de  ma  section  , n’ayant  pas  de  lumières  : quand  les  ^ueres 


ctoient  importantes , et  au-delà  de  ma  portée  , je  ne  prenois  pas 
part  aux  délibérations. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  de  ce  projet  de  decret  hors  du 
Comité  P 

R,  Jamais  personne. 

D.  Quel  fut  vo:re  avis  dans  les  premières  séances  où  il  fut 
discute  P 

R.  Je  suspendis  mon  opinion  jusqu’à  ce  que  le  comité  cohnût 
le  revenu  iuste  de  la  liste  civile  ; attendu  que  les  uns  disaient  que 
les  immeubles  ne  produisoient  que  onze  cent  mille  livres , et  que 
d’autres,  au  contraire  , prétendaient  qu’ils  s’elevoierir  à eînq  mil- 
lions , autres  que  les  membres  du  comité  de  l'Assemblée  légis- 
lative , idée  que  j avois  du  temps  même  de  l’assemblce  < onsti- 
tunate;  et  je  demandai  alors  qu’on  donnât  un  état  des  charges 
de  ladite,  liste  et  des  revenus. 

D.  N’eûtes-vous  pas  connoissance  de  h loi  du  22  août  I7gi  , 
qui  charge  la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  et  récompenses 
dues  aux  services  rendus  dans  la  maison  , militai*  c , comme  a ceux 
qui  ont  été  rendus  d-ns  la  ma  son  dorais  iq:  e du  ci-devant  roi  ? 

R.  Toutes  les  loix  relatives  à cet  objet  furent  représentées  et 
discutées  , et  je  me  souviens  qu’il  s’éleva  des  doutes  sur  le  véri- 
table sens  de  ces  loix. 

D.  Ne  vous  donna-t-on  pas  donnoissance  de  l’art  i3  du  titre 
premier  de  la  loi  ci-dessus  citée,  portant  que  toutes  les  pensions 
sont  renvoyées  à la  liste  civile  ? 

R.  Sans  doute  cette  communication  fut  donnée,  mais  je  n’ai 
aucun  souvenir  du  contehu  en  l article  ci-dessus, 

D.  Pourquoi  agi  t oit  - en  , dans  T comité  de  liquidation  , une 
question  décidée  d’une  manière  claire  et  précise  par  les  loix  de 
l’Assemblée  constituante  ? 

R.  Sans  doute  on  pensoit  que  les  loix  n’étoietu  pas  claires 
sur  l’époque  à laquelle»  devoit  remonter  la  charge  des  pensions 
sur  la  liste  civile. 


D.  Dufresne-Saint- Léon  prit-il  part  à la 
Rapport  par  J*  F.  M.  Gardien . 


discussion  ? 
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R Oui , il  y prenoit- part  chaque  fois  qu’il  y vcnoit , ce  qui 
arrivoit  cinq  fois  la  semaine. 

D.  Connoi$sez-vons  les  membres  qui  étoiènt  ordinairement  de 
l’avis  de  Dufresne-Saint-Léon  P 

R.  Je  ne  me  les  rappelle  pas  ; je  crois  cependant  me  souvenir 
que  le  rapporteur  étoit  de  son  avis,  lequel  rapporteur  étoit  ou 
Lucy  , ou  Ramel  , ou  Letellier. 

D.  N’avez  - vous  pas  connoissance  qu’on  ait  employé  , auprès 
de  certains  membres  , des  moyens  de  corruption  pour  leur  faire 
adopter  le  projet  de  décret  sur  les  pensions  ? 

R.  ]\Ton  pas  positivement,  pas  meme  le  moindre  soupçon  ; 
mais  je  me  rappelle  que  le  citoyen  Robouam  dit  dans  le  comité, 
en  se  fâchant , ( avant  que  le  comité  fût  ouvert,  je  ne  sais  le  temps 
ni  l’époque  ) qu’il  n’etoit  pas  surpris  que , dans  l’Assemblée  cons- 
tituante , des  membres  eussent  été  soupçonnés  d’avoir  fait  for- 
tune , puisqu’il  y avoit  des  per&oanes  assez  scélérates  pour  avoir 
olfert  vingt-quatre  mille  livres  pour  gagner  quelqu’un  du  comité;' 
il  ajouta,  à ce  que  je  crois,  qu’il  étoit  fâché  d’être  d’un  pareil 
comité;  et  me'  promettant,  dans  les  Tuileries  , avec  Robouam  , il 
me  dit  que  s’il  y avoit  d’honnétes  gens  dans  le  monde  , il  y avoit 
bien  des  coquins. 

D.  Vous  a-t-on  fait  quelques  propositions  pour  favoriser  le 
projet  du  comité  P 

R.  Non  , jamais. 

D.  Observé  au  citoyen  Claye  qu’il  ne  connoîTaucune  dts  lois 
relatives  aux  pensions  et  offices  du  ci-devant  roi  ; qu’il  n’a  au- 
cune connoissance  des  affaires  , et  qu’il  ne  peut  même  pas  s’ex- 
pliquer ; et  à lui  demandé  pourquoi  ilVétoic  mis  dans  le  comité 
de  liquidation  ? 

R.  On  obligea  tons  les  membres  de  s'inscrire  pour  les  comi- 
tés : on  m’as  ru  r a que  celui-là  étoit  le  plus  facile  ; qu’on  v étoit 
.vingt- quatre  membres  divisés  en  sections,  et  je  me  plaçai  dans 
celle  du  clergé  et  communautés  religieuses,  comme  la  plus  facile 
pour  le  travail , attendu  que  je  croyois  connoîrrc  mieux  cette  par- 
tie , et  que  je  ne  m’y  occupois  que  de  la-liquidâtion  des  petites 
créances  , pour  m’instruire  , et  ne  pas  rester  oisif. 

D.  Sachant  , par  expérience , que  vous  ne  pouviez  reudre  au- 
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D N’avez -vo'1  s pas  connoîssance  d’un  projet  de  décret , discuté 
dans’ le  comité  , sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  de* 
pc.nsipns  miliaires  de. b maison  du  ci-devant  roi? 

• R l’ai  connoissâncc  d’un  arrêté  du  comité  , portant  projet  de 
décret  à présenter  à l’^embléç  nationale , relativement  a 1 objet 
ci-dessus  mentionné. 

D.  Par  qui  le  projet  fut-U  présenté  au  comité  ? 

R.  l’ai  été  ebargé-  de  faire  le  rapport  de  cette  affaire  , laquelle  , 
après  avoir  été  discutée  avec  quelques  membres  de  la  section  d« 
pensions  , fut  présentée  par  moi  au  comité  , *vec  p.jct  d 
décret  qui  occupa  Je  comité  pendant  trots  séances  A la  dermere 
desquelles  / après  plusieurs  discutions  et  amendemens , i 
S u mai o li té  un  projet  de  décret  un  peu  d, lièrent  de 
celui  que  favori  présenté  et  tel  qu’,1  est  trausertt  sur  le  rcg.str. 
du  comité' de  la  section  des  pensions. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  de  ce  projet  de  décret  hors  du 
comité  ? • 

R,  Je  réponds  que  oui.  . 

' D.  lie  directeur  général  de  la  liquidation  voiis  a-t  il  entretenu 
particulièrement  du  projet  ? 

R.  Je  réponds  que  j’en  ai  parlé  plusieurs  fois  avec  le  directeur 
général  chez  lui  et  au  comité. 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  la  première  séance  ? 

R.  Je  ne  m’en  rappelU  pas  précisément. 

D.  Persistâtes-vous  dans  le  même  avis  à la  dernière  séance  ? 

R le  ne  mc'rappelle  pas  précisément . je  crois  cependant 
avoir  adoptées  amendemens  qui  furent  proposés;  au  surplus  je 
^ rétèrÀ  cet  égard  au  procès-verbal  de  cette  seance  , qut  doit 
contenir  le  détail  «les  différentes  opinions.  „ J . 

D.  N’eûtes-vous  pas  connaissance  de  la  lot  du  22  août , re 

aux  pensions  ? 

Je  réponds  que  oui  . et  quelle  fut  fréquemment  alléguée 
dans  toute  la  discussion. 


D,  Ne 


fûtes-vous  pas  instruit  que  les  pensions  dont  il  s’assoit 
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ctoient  à la  charge  de  la  liste  civile  ; que  l'article  i3  du  titre 
premier  de  la  loi  susdatéc  le  portoit  formellement  , et  que 
l’assemblée  constituante  avoit  renvoyé  toutes  les  pensions  de 
cette  nature  à la  liste  civile  , par  des  décrets  du  mots  de 
septembre? 

R le  réponds  que  j’étois  fort  instruit  des,  dispositions  de 
l’article  1 3 dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  et  que  je  les  avois 
rappelés  soigneusement  dans  mon  rapport  , mais  que  j e pensons  , 
ainsique  ceux  qui  partagèrent  mon -opinion  que  le  dernier 
décret  qui  avoit  définitivement  fixe  la  liste  civile  , n ayant  point 
rappelé  les  dispositions  de  cet  article  t3  , tfétoit  réputé  abrogé 
fie  fait  parla  loi  postérieure;  ce  qui  me  paroit  d autant  plus 
vrai  que  cette  dernière  loi  renferme  une  disposition  précisé  qui 
semble  de  tout  point  incompatible  avec  ledit  article  , puisque 
par  la  loi  , en  aucun  cas  , le*  roi  ne  pouvoit  être  tenu  des 
dettes  de  ses  prédéèesseurs  , et  que  cependant  l’article,  i J im- 
posent à la  charge  de  la  liste  civile  les  pensions  creees  tant  par 
Louis  XVI  avant  son  avènement  au  trône  constitutionnel  , que 
par  Louis  XV  son  prédécesseur  ; qu'à  lhgard  des  décrets  de 
l’assemblée  constituante  par  lesquels  , depuis  ladite  loi  , elle 
avoit  renvové  quelques  pensions  de  ce  genre  , non  a la  liste 
civile  littéralement  , mais  à se  pourvoir  ; il  fut  observe  que  cc 
décret  avoit  été  rendu  pendant  la  suspension  du  pouvoir  exe- 
cutif, ce  qui  détermina  à.penser  qu’  on  ne  pouvoit  pas  les  ob- 
jecter au  roi  , et  enfin  que  leur  autorité  ne  pouvoit  pas  balancer 
celle  d une  loi  constitutionnelle  aussi  précise  que  celle  dont  il 
vient  d’être  parlé. 

D.  Le  dit ecteur  de  la  liquidation  eut-il  la  parole  dans  la 
discussion  ? 

R le  crois  que  oui,  et  quelle  ne  lui  fut  contestée  par  aucun 
membre;  je  ne  m«  rappelle  pourtant  pas  s’il  assista  à la  derniers 

séance.  * 

D.  Par  qui  la  parole  lui  fut-elle  accordée  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  s’il  la  demanda  ; je  me  souviens  très- 
bien  qu’aucun  membre  ne  réclama  à cet  égard  , de  sorte  que 
s’il  Teiit  demandée  alors  /je  la  lui  aurois  accordée  , du  consen- 
tement présumé  du  comité. 

D.  Observé  au  citoyen  Letellier  que  Dufresne-Saint-Leoa 
demanda  la  parole  plusieurs  fois  , et  qu  elle  lui  fut  accordée  par 

e 3 


le  président  Ainsi  qu’il  est  constaté  par  le. registre  des  délibé- 
rations et  demande  au  citoyen  Letelliex  pourquoi  il  donna  la 
parole  à Dufre'sne-Sann-Léon  P 

i?.  je  réponds  que  ne  me  souvenant  pas  du  fait  , ’e  ne  pui< 
pas  répond' e.  pins  précisément,  mais  que  la  m me  raison  sera 
toujouts  celle  que  je  viens  d alléguer  dans  ma  réponse  précé- 
dente -,  et  .qu’tu  surplus,  dès  instant  de  la  formation  du  comité  , 
et  p Mida  'i  'sa  durée  , le  commissaire  liquidateur  parut  en  pos- 
session de. sè  faire  entendre  dans  les  affaires  où  il  jugeait  ses 
o i> ervattons  Utiles  , et  que  lé  comité  ne  s’y  opposoit  pas  , 
pendant  s:  ns  dôme  qu’il  en  avoit  usé  de  même  pendant  la  tenue 
de  1 ssemblée  constituante.  * 

D.  Ne  saviez- vous  pas  que  vous  ne  deviez  entendre  le  direc- 
teur de  la  liquid  t on  que  suf  les  affaires  qui  soitoûnt  de  ses 
bureaux  ; et  que  sur  une  question  qui  n’étoit  pas  soumise  à un. 
rapport  de  si  paît’,  vous  n*  deviez  entendre  et  .recueillir,  que 
k vœu 'du  comité  , et  non  une  opinion  formée  d’après  l’in- 
fluence du  directeur? 

R.  Je  réponds  que  cette  observation  n’ayant  été  faite  par  aucun 
membre  du  comité,  elle  ne  m*  vint  pas  dans  l’esprit;  et  que, 
d’après  la  demande  , le  registre  du  comité  faisan  t foi  de  ses  dif- 
férentes interlocuti  - >ns  du  commissaire  liquidateur,  il  en  résulte 
que  l’on  n’a  pas  cru  offenser  la  règîe  en  l’entendant. 

D.  Gomment  la1  ch&leur  de  la  discussion  et  la  diversité  des 
opinion"  ne  vous  firent-elles  p.<s  un  devoir,  en  votre  qualité  de 
préside  't  , de  refuser  la  p;  rôle  au  directeur  de  la  liquidation  , 
qui  n’a'  oit  pas  le  droit  de  parler*? 

R • J.S  réponds  qu’en  ma  qualité  de  président  du  comité  , je 
ne  me  suis  jamais  cru  d’autre  pouvoir  que  celui  d’être  l’organe 
de  ims  collègues  , et  qu«  j’ai  pris  leur  ■silence  , dans  la  circons- 
tance , pôur  un  consentement  t.cite  ; j’ajoute  encore  que  je  ne 
m ■ rappe  lé  peint  que-  le  commissaire  liquidateur  ait  présenté 
une  opinion  , ma  s bien  qu’il  a lait  des  observations  tant  sur 
le  f t que  sur  le  droit,  et  qu’aucun  des  membres  du  comité 
n'a  demandé  qu’il  lui  fût  impose  silence. 

D.  Qjii  vous  donna  le  motif  ou  le  moyen  de  justifier  l’opinion 
que  i on.vous  avoii  fait  adopter  ? 

m 

R?  je  réponds  que  mon  opinion  ne  m’a  été  suggérée  par 
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personne  , que  j’cn  ai  puisé  les  motifs  dans  les  loix  dont  j’ai 
ciu  suivre  les  dispositions  et  l’esprit. 

D Quelle  liaison  aviez-vous  entretenue  avec  Dufresnc-Saint- 
Léon  ? 

R.  Des  liaisons  de  circonstances  et  d’état  , parce  qu’en  ma 
qualité  de  président  , je  rtcevois  infiniment  de  demande-  de 
dirférens  citoyens  qui  desiroient  que  les  affaires  qu’ils  a-v oient 
à la  liquidation,  fussent  promptement  terminées*,  ce  qui  m’cn. 
gageoit  à me  transporter  souvent  au  bureau  de  la  liquidation  , 
afin  de  vérifier  la  justice  des  plaintes  ou  des  demandes  *,  et  par 
ce  moyen  , je  voyois  de  temps  en  temps  le  directeur  general 
et  les  chef*  de  ses  bureaux. 

D.  N’avez-vous  pas  mangé  chez  lui  ? 

R.  J’y  ai  mangé  une  feis-à  sa  campagne  à Fleury  , sur  l’in- 
vitation qui  m’en  fut  faite  par  lui  , en  me  disant  qu’il  desiroit 
de  donner  à dîner  à tout  le  comité  , mais  que  ne  pouvant  pas 
le  réunir  en  uae  seule  fois,  il  en  prenoit  une  partie  dans  cette 
occasion  , et  qu’il  engageroit  le  surplus  dans  un  autre  ; et  j’ai 
appris  qu’en  effet  il  y avoit  eu  un  second  dîner  où  plusieurs 
membres , qui  n’avoient  pas  été  du  premier,  s’étoient  trouvés. 

D.  Quels  furent  les  membres  du  comité  qui  , à votre  con- 
noissance  , répondirent  aux  invitations  de  Dufresne  Saint-Léon  ? 

R.  Je  ne  m’en  souviens  pas  positivement  , mais  je  me  rappelle 
que  les  citoyens,  Mericamp  , Pirot  , Ramel  , Aray  et  Lucy  , 
quoiqu’il  y en  avoit  encore  d’autres  dont  je  ne  me  rappePe  pas 
les  noms  *,  quant  au  second  dîné  , je  ne  le  sçus  d’abord  que 
par  la  rencontre  fortuite  de  quelques-uns  des  invités  qui  me 
dirent  qu’ils  alloient  partir  pour  ce  dîner  , et  que  de  ce  nombre 
je. crois  me  rappeler  avoir  vu  M.  Richard,  ne  me  rappelant 
pas  dutout  les  autres. 

D.  N’avez-voHS  pas  connoissance  que  Dufresne-Saint-Léon 
a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité  d adopter 
le  pro  et  de  decret  en  question  ? 

R.  Non. 

D.  N’avez-vous  pas  connOtssance  qu’il  a fait  des  promesses 
et  pris  des  engagemens  avec  quelques  membres,  à l’occasion  de 
ce  projet  ? 

C { 
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R.  Non  , ni  par  lui  ni  par  d’autres, 

D.  (jfband  deviez-vous  faire  votre  rapport  à rassemblée  na- 
tionale ? 

R.  Je  réponds  que  l’époque  n’en  a jamais-  été  d' terminée  ; que 
pour  qu’ell-  fût  lieu  il  failoit  , d’après  la  demande  du  comité, 
que  le  i apport  fût  lu  auparavant  d~.ns  une  des  séances  , et  que 
cette  lecture  n’a  jamais  etc  faite  , parce  'qu’il  n’a  jamais  etç  pos- 
sible de  réunir  les  diltércns  membies  qui  avoicnt  assisté  à la 
dernière  séance.  • 

D.  Que  peut  signifier  wn  passage  d’une  lettre  où  il  est  dit 
expressément  que  Samt-Léon  n’a  pas  craint  de  se  compromettre 
en  contrai  tant  directement  avec  quelques  membres  du  comité  ? 

R.  J e n’en  sais  rien. 

D.  N’étiez-vous  pas  convenu  avec  Dufresne-Saint-Lécn  du  jour 
où  vous  feriez  votre  rapport  P 

R.  Non. 

D.  Quel  membre  de  l’assemblée  devoit  appuyer  votre  projet 
dans  la  séance  où  iJ  seroit  présenté  ? 

% 

R.  Je  n’en  sais  rie  , 

D.  Quels  membres  adoptèrent  votre  projet  dans  le  comité  ? 

fi.  Je  ne  m’en  soiviens  pas  ; je  m’en  rapporte  à cet  çgard  au 
proc  ès-verbai  du  comité  , observant  que  le  projet  a souffert  plu- 
sieurs amendimcns* 

D.  N’avez-vous  pas  été  prévenu  de  suspendre  votre  rapport  à 
l’assemblée  ? 

R.  Non. 

D.  Fîtes -vous  quelques  démarches  pour  accélérer  'votre 
rapport  ? * 

fi.  Je  répond»  que  j’ai  po-té  pendant  plusieurs  jours  mon 
projet  dans  la  poclie  , pour  en  faire  mon  rapport  au  comité  ; mais 
je  n ai  pu  l’exécu  er  , comme  je  l’ai  dit  ci-dessus. 

jD.  Pourquoi  négligea-t-on  au  comité  de  faire  décider  une 
question  qui  ne  pou  oit  rester  indécise  sans  compromettre  l’in- 
térêt  des  pensionna.res  et  celui  de  1^  nation  ? 
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J?.  Je  réponds  que  j’ai  toujours  pensé  que  la  liste  civile  ccn'i- 
nueroît  à payer  au  moins  provisoirement. 

D.  Vous  avez  dit  plus  haut  que  vous  eroyiefc  que  votre  piojet 
ctoit  juste  ; et  cependant  en  laissant  au  roi  le  soin  de  payer  pro- 
visoirement , vous  faisiez  , de  votre  aveu  , un  injustice  ? 

R.  Je  réponds  que  si  le  décret  avoit  été  accepte  par  1 assemblée 
nationale  , alors  la  provision  eût  été  répétée  au  roi.  Si  au  con- 
traire le  décret  n\ ût  pas  passé  , les  choses  se  seroient  trouvée* 
dans  l’oidre  ancien. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  les  pensionnaires  touchoient  des 
provisions  à la  trésorerie  nationale  , tant  qu  ils  n etoient  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile  , et  ne  conceviez  - vous  pas  qu’il  étoit 
pressant  de  faire  décider  la  question  afin  que  ces  pensionnaires  se 
fissent  payer  par  la  liste  civile  de  tout  ce  qui  leur  étoit  du , pour 
en  déchaiger  la  trésorerie  nationale  ? 

R.  J’ai  toujours  pensé  que  le  trésor  national  ne  payoit  que  les 
pensions  liquidées  , ou  celles  dans  le  ca«  de  1 être  au  terme  des 
loix  , mais  non  celles  qui  n’étoient  point  admissibles  à la  liqui- 
dation ni  à la  charge  du  trésor  national , au  terme  de  1 artici*  XIII  # 
ci-dessus  ; j’avois  d’autant  plus  lieu  de  le  penser  que  plusieurs 
de  ccs  pensionnaires  , se  disant  envoyés  par  l’intendant  de  la 
liste  civile  , sont  venus  me  presser  de  faire  le  rapport;  mais  les 
ayant  réadressés  à celui  dont  ils  se  disoient  envoyés  , je  n en 
ai  pas  entendu  parler,  ce  qui  m’a  fait  penser  que  l’on  a con- 
tinué de  les  payçr  comme  auparavant. 

D.  A.vez-vous  çonnoissance  du  travail  que  le  Comité  fut 
chargé  de  faire  sur  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
roi  ? 

R.  Je  réponds  que  j’ai  connoissance  que  le  directeur  de  la 
liquidation  a présenté  ces  offices  à liquider  au  c,omné  ; j’aj  assisté 
à la  première  séance  de  ce  trâ\  ail , où  il  fut  fait  une  simple  opé- 
ration préparatoire  : je  ne  me  suis  point  trouvé  i celles  qui  l’ont 
suivie. 

D.  Quel  fut  le  rapporteur  nommé  ponr  cette  affaire  ? 

R.  Le  citoyen  Méricamp. 

P.  Le  comité  adopta-t-il  des  bases  de  liquidation  P 


# ' Ie  înc  rappelle  qu’à  la  première  séance  il  y en  eut  de  pro- 
posées qui  parurent  acceptées  ; je  ne  me  rappelle  ni  leur  nature  , 
ni  leur  étendue  , ni  même  si  elles  furent  fixées  définitivement. 

D.  Fut-il  question  dans  le  comité  d’exiger  strictement  de  l’in- 
tendant de  la  liste  civile  l’exécution  de  la  loi  du  mois  de  juin. 
*79*  ■>  * Qoligeoit  de  rapporter  des  états  de  tous  les  offices  de 

la  maison  du  ci-devant  roi  depuis  i“5o? 

R.  Je  cro:s  que  oui  , ne  me  rappelant  cependant  pas  cela 
pour  pouvoir  l’affirmer. 

7).  Quelques  membres  ne  réclamèrent-ils  pas  l’exécution  de 
cette  loi  ? 

Je  ne  m'en  rappelle  pas  du  tout. 

D.  Ne  vous  explicâtes-vous  pas  à celte  occasion  que  cela 
ctoit  inutile,  et  qu’il  falloit  se  contenter  des  états  tels  qu’ils 
étoient  ? 

R-  Je  ne  le  crois  pas  , mais  dans  le  cas  où  j’aurois  eu  cette 
opinion  , je  l’auro’s  sûrement  raoti.vée  sur  les  circonstances  par- 
ticulières^ dont  je  ne  mf  souviens  pas  davantage  ; circonstances 
dont  il  eut  été  rendu  compte  à l’assemblée  nationale  , qui  auroit 
statué  dans  sa  sagesse  à cet  égard. 

D.  La  majorité  du  comité  ayant  rejeté  votre  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  à la  séance  du  2 3 ’anvier  , pourquoi  la 
discussion  se  t’ouvrit-elle  le  26  du  même  mais  ? 

R.  Je  réponds  qu’à  la  séa»ce  du  23  janvier  le  projet  ne  fut 
point  rejeté  , mais  la  discussion  ajournée  , ce  qui  donna  lieu  à la 
séance  définitive  qui  , je  crois  , est  du  26  janvier. 

D.  Ne  vous  rappelez- vous  pas  qu’à  cette  séance  du  23  janvier 
la  majorité  étoit  contraire  à votre  projet  de  décret? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  , mais  an  contraire  que  l’ajour- 
nement fut  demandé  , et  consenti  purement  et  simplement;  au 
surplus  le  registre  des  délibéra. ions  du  comité  attêsteia  ce  fait. 

D.  Pouvez-vous  désigner  les  membres  qui  adoptèrent  votre 
opinion  à la  dernière  séante  ? 

R.  Non  , je  ne  m’en  souviens  prs  , je  crois  cependant  que  les 
citoyens  Pyrot  et  Soret  furent  de  mon  avis  , et  cependant  nous 


accédâmes  aux  améndcmens  tels  qu’ils  fuient  proposes  et  tels 
qu’ils  sont  consta  ts  sur  le.  registres. 

D.  N avez -vous  pa^onn  'iss  an  ce  qu’o.n  ait  cherché  à influencer 
quelques  membres  du  comité  pour  les  lendre  favorables  à la  liste 
civile  ? 

R.  Non. 

D.  N’avc  z-vous  pas  meme  des  soupçons  à cet  égard  ? 

R.  Non. 

D.  L*  procès-verbal  de  chaque  séance  du  comité  é toit- il  rédige 
en  pr^en  e des  membres  P 

R.  Je  répoti  ds  à cela  que  le  secrétaire  présent  écrivoit pendant 
la  séance  sur  des  feuilles  particu! 'ères  , er  les  rcimettoit  ensuite  au 
chef  de  bureau  de  la  section  de  chaque  affaire  pour  en  faire  la 
transcription  su»  le  registre  ; et  àu  surplus , j’avoue  que  la  lecture 
de  cet  e rédaction  ne  se  faisoil  pas  très-régulièrement,  les  chefs 
prétendant  éti e trop  charges  d’attaires  pour  trouver  le  temps  de 
faire  ces  rédactions  à fur  et  mesure. 

D.  A ant  de  signer  chaque  séance  dont  le  résultat  étoit  transcrit 
sur  les  registres  , aviez-vous  soin  d’en  vérifier  la, sincérité  ? 

R Je  n’ai  point  signé  de  .procès-verbal  sans  l’avoir  lu  , m’être 
rappel'-  son  contenu  , ou  avoir  pris  les  renseignemens  capables 
d’aider  ma  mémoire. 

Lecture  faite  au  citoyen  Letellier  du  présent  interrogatoire  , il 
a déclaré  persister  dans  ses  réponses  , et  a signé. 

Ainsi  signé,  J.  P.  D.  Letellier  , Gardien  , et  Jacques  Rabaut, 
secrétaire. 
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j N TE  R RO  &ATO  IRE  sufii  à la  commission  des  Douze  , le  20 
décembre  1792  , iMn  premier  de  U République  française  , liiu 
ordinaire  des  séances  de  ladite  commission , par  le  çitoyen  François- 
Emmanuel  Debranges  , actuellement  membre  du  directoire  du 
département  de  la  Marne  . ci-devant  membre  de  la  législature  , de- 
meurant à Vilry-le-Français, 

D.  N’étiez-vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de  1 As- 
semblée nafcionale-législative. 

R.  Oui. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  d’un  projet  de  décret , dis- 
cuté dans  le  comité  , sur  le  mode  de  payement  ou  de  liquidation 
des  pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  Roi  . 

R.  Oui,  j’en  ai  connoissance. 

D.  Par  qui  le  projet  fut-il  présenté  ? • 

R.  Il  y eut  un  rapport  fait  par  le  citoyen  Letellier,  president 
du  Comité  , et  membre  de  la  section  des  pensions. 

D.  Par  qui  le  comité  fut-il  engagée  s’en  occuper  ? 

jR.  L’administrateur  de  la  liste  civile  , autant  que  je  m en  sou 
viens  , avoit  adressé  une  lettre  , soit  au  comité  même  » soit  au  1 
teettur  général  de  la  liquidation,  sur  les  difficultés  qu  1 ai  e^uoi 
. relativement  aux  pensions  des  personnes  d*  la  maison  du  roi  , 
dont  partie  devoit  être,  selon  lui,  liquidée  sur  le  trésor  pu  1 
il  demandpit  une  décision  du  comité  sur'  ces  difficultés.  Le  co- 
mité ne  crut  pas  qu’il  fût  en  droit  de  prendre  connoissance  , sans 
y être  autorisé  par  un  décret  de  l’Assemblée  nationale.,  Uis  ant  a 
l’administrateur  de  la  liste  civile  à s’y  pourvoir  si  bon  lui  sem- 

bloit.  Que  cet  administrateur  a effectivement  adresse  une  péti- 
tion à l’Ass  nibJée  nationale  , explicative  , autant -^ue  ]e  crois  de 
ses  différentes  prétentions  sur  l’objet  dont  il  s agit  ; et  que  cette 
pétition  a été  renvoyée  à l’examen  du  comité  de  liquidation. 

D,  Qu’est-ce  qui  engagea  de  U Porte  à prendre  cette  marche? 
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R.  Je  n’en  ai  point  de  connoissance* 

D.  Ce  projet  fut-il  discuté  pendant  plusieurs  séances  ? 

R i connaissance  personnelle  que  de'deux  séance^ù 

:'a:  La  première  , lors  du  rapport  (ait  par  le  citoyen 

ialiiilli 

a-..*-  « — • - 

détails  ne  me  sont  plus  presenS. 

D.  Etiez  - vous  à cette  dernière  séance  ( comme  à la  première, 
où  vous  dites  avoir  assisté  ) de  l’avis  de  la  majorité. 

Tj  V observe  qu’à  la  première  séance  où  le  rapport  a été  fait , 

•iïlz  '•  ““rïsz'iï 

fôSZiXFtf.  ‘ i"'»  » 

opinion  d’après  les  discussions  respectives,  , . nt  Le 

C:x;  1 r«  «-* ™ 

dévoient  être  rejetées  sur  la  liste  civile. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  du  projet  de  décret  hors  le  comité  ? 

R.  Jamais  je  n’ai  eu  de  conférence  sur  ce  projet  avec  qui  que 

n N’eûte'-vous  pas  connaissance  de  la  loi  du  52  août,  qui 
D.  N «te-  vois  p d£  tout=s  les  penslont  et  récompenses 

ftC- services  rendus  dans  la  maison  militaire  et  domestique 

du  ci-devant  roi  ? 

R La  discussion  s’étendit  sur  la  combinaison  des  différentes 
loiV'rela.i«s  à la  liste  civile  , et  les  différentes  opinons  les  d,s- 
cutèrent  et  mon  opinion  fut  entraînée  par  les  raisons  qui  me 
persuadèrent  le  plus^ur  cet  objet  qui  avoir  ses  difficultés  , 
lequel  néanmoins  les  membres  avoient  a prendre  un  paru. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  instruit  que  les  pensions  dont  tls  s agis- 
. ivv.rt  a la  charge  de  la  liste  civile  -,  que  1 art.  13  a« 
premier  de  la  loi  du  22  août  le  portait  formeHtment  , et  qae 
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^Assemblée  constituante  aaroit  renvoyé  toutes  les  A . 

ce.t.  nature,  à .a  liste  civile  . par  de  J du  .Ts  dVse^X?* 

. R'  J °bserv'  que  ces  différentes  lois  or),  été  examinées  • et  ... 
je  ne  peux  me  râtelier  , après  le  laps  de  temps  eclTe'dèpml 
discussion  , quels  sont  l'es  divers  articles  desi  te,  lo  s P<tai 
ramred0,CUt  °bjtC“°US  1U’U“  intiment  pouvott  tirer  contre 

de«;uf,ivTdee-ce.|Ci°Jen  ’ ***»  »*«”*  aucune  loi 

ch  ei  t I V a°Un;  <,"e  1,rt'  XUI  ^'ladite  lo,  est 

eltl  , S r ’ j à U1  dcma,,de  pourquoi  on  a<ri,oi,  dans  le 
S, tl'TiU'°n’  questdon  décidée  pi  tJXjt 

diftre'!i<tetre|n0ndSiq'''  ^,n,'  PU'!  m'  raPPCÏcr  en  ce  moment  les 
differentes  lois  relatives  à la  liste  civile  , qui  ont  été  ernol  vée, 

d^a?dtê«,CU“,0nrP*0nr  hà,n':fr  la  Action  demies  ci- 
dessus  cttees  ; que  1 Assemblée  nationale  ayant  ren  o é la  ce- 

cme?  e't  iTd"'  •' ' . du  «•«*..  on  avoit  dû  l’y  dis- 
cuter,  et  J a,  donne  mon  avis  suivant  raejMd-uière»  , relative- 

décie^du  *“  1 de  l'article  du 

DnlI"slinIu”,C,?füt'‘lpaS  Parfa,temC,“  C°nfûIm“  d‘ 

Léon  Je  nC  mC  rappc11'  pas  <lu'1  étoit  l’a*is  de  Dufr.sne-Saint- 
*'  D,*““«-Saim-Léon  ne  prit-il  pas  part  à la  discussion? 
prient.6  * ^ 5215  r‘e“  ’ je  "e  mC  raPPelle  P3*  même  s’il  étoit 

pafqui'?)Pini0n  ad°?té'  P?r  U maj°rité  fut- elle  combatue,  et 

1 . 1 ii-.  ) nu 

n.afs  ie  InnTd'  diSCU5S!0n  resPect:ve  «*<«  différens  membres, 

^on  de  la  m.  leS?Uel"  l»1***»*  combatirent  l'opil 

niou  de  la  majorité  , si  ce  n’est  Lindet.  F , 

la  lv5^“Pfe‘'t0U’  Pas  Une  °P!uion  qui  teudoit  à dé 
la  liste  civile  de  ses  pension,  ? 

d’aorès  h devaot  mon  opinion  personnelle,  prise 

d apres  la  discussion,  qu.  te. doit  à frire  regarder  les  p^onl 
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ctaolies  par  Lonis  XV  comme  dettes  de  l’Etat,  et  celles  do 
Louis  XVI  comme  charges  de  la  liste  civile. 

D.  A la  séance  du  20  janvier  17g?  , ne  fûtes  - vous  pas  d’avis 
que  toutes  les  pensions,  accordées  avant  le  premier  juillet  1790, 
fussent  à la  charge  du  trésor'pnblic  ? 

R.  Je  ne  me  ^appelle  rien  de  cela. 

D.  La  très  - grande  majorité  du  comité  ayant  rejeté  le  projet 
de  décret  proposé  par  le  commissaire  liquidateur,  à la  séance 
du  23  janvier, pourquoi  la  discussion  se  rouvrit-elle  le  26  du  même 
mois  ? 

R.  Je  n’ai  assisté,  comme  je  l’ai  dit  ci-devant,  qu’à  deux 
séances  où  il  ait  été  question  de  cette  affaire  ; celle  où  le  rapport 
en  a été  fait  sans  délibération  , et  celle  où  le  résultat  du  comité  a 
été  pris  : et  je  n’ai  point  connaissance  du  rejet  qu’avoit  fait  la 
majorité  du  projet  présenté  par  Dufresne  - Saint  Léon,  sinon 
qu’autant  que  je  me  h rappelle  , quelques  membrés  , lors  de  la 
dernière  discussion  , prétendirent  qu’on  l’avoit  précédemment 
rejeté,  ce  qui  fut  contredit  par  les  autres  membres  , et  n’étoit 
point  à ma  connaissance  personnelle. 

D,  Quels  fur  ni  t les  membres  qui  contestèrent  que  ce  projet 
eut  été  rejette  ? . J 

R • Il  m’est  impossible  de  me  rappeller  quels  ctoient'  tous  les 
membres  prcsen3,  et  je  ne  peux  dite  quels  sont  ceux  en  particu- 
lier , qui  contestèrent  ce  fait. 

D.  Ne  transpira  - t- il  pas  quelques  soupçons  contre  plusieurs 
membres  du  comité  , à ra:son  de  leurs  liaisons  "avec  Dufre.oe- 
Samt-Léon  , ou  à raison  de  leur  facilité  à adopter  le  projet  sur  les 
pension*  P 

R-  Je. n en  ai,  à mon  égaid  , aucune  connoissance. 

IR  Quelles  liaisons  aviez-vous  avec  Dufresae-Saint-Léon  ? 

/L  Aucune  que  celle  qui  pouvoir  être  relative  au  travail  du  co- 
mité ; et  ie  r*  ai  pas  vu  Dufr  esne  - Saint  - Léon  , pendant  tout  le 
cours  de  la  législature,  peut  être  plus  de  quatre  fois-dans  son  do,, 
micile,  et  j ai  assiste  une  fois  cet  été  à un  dîner  qu’il  a donné  à* 
une  partie  des  membres  du  comité,  à une  maison  de  campagne 
auprès  de  Meudou  -,  et,  pa:mi  les  membres  de  cç  comité,  éttfen; 
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les  citoyens  Richard  et  Loustalot , le  citoyen  Morel.  Je  ne  me 
rappelle  pas  les  autres. 

D.  Le  citoyen  Lucy  étoit-il  Üu  nombre  ? 

R.  Je  n’en  sais  rien. 

D.  Avec  quel  chef  de  bureau  correspondiez  - vous  plus  fré- 
quemment? 

R.  Avec  celui  qui  étoit  chargé  de  l'arriére^ui  s’appelle  Giraud 
ou  Girard. 

D.  Où  faisiez -vous  votre  travail  et  l’examen  des  rapports  da 
directeur  de  la  liquidation?  étoit-ce  au  comité*  ou  à la  direction 
générale  ? 

R.  Jamais  à la  direction  générale. 

i).  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur,  gu  le 
faisiez-vous  avec  vos  collègues  ? 

R.  Je  les  faisois  avec  mes  collègues  et  le  chef  du  bureau  de 
l’arriéré,  et  j’ai  examiné  des  affaires  aussi  en  mon  particulier , dont 
je  faisois  ensuite  le  rapport  à mes  collègues  de  ma  section , et  au 
comité  général;  et  la  plupart  de  ces  rapports  étoient  écrits. 

D.  N’avez -vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a vivement  pressé  et  sollicite  les  membres  du  comité  a 
dopter  soii  projet  de  décret  sur  les  pensions  ? 


R.  Non. 

J).  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut- il  pas  propose  al  As- 
semblée nationale  ? 

R.  Je  n’en  sais  rien  , mais  je  crois  que  Letellier  avoit  ete  a la 
commission  centrale  pour  le  faire  placer  à lordre  du  jojir;  mais, 
comme  cette  partie  ne  me  regai  doit  pas , je  nyprenois  aucun 
intérêt. 

D.  Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question , qui 
ne  pouvoit  rester  indécise  , sans  compromettre  l’interet  des  pen- 
sionnaires et  eelui  de  la  Nation  ? 


R.  11 

tois  char 


n’y  a pas  de  négligence  à me  reprocher  à cet  égare 
'gé  de  ma  partie,  et  j’y  mettois  toute  l’actmte  qui 


gard  ; j’é 
étoif 


en 
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en  mon  pouvoir  pour  obtenir  le  placement  de  mes  rapports  , et 
je  ne  pouvois  presser  ceux  qui  regardoient  la  section  des  pen- 
sions. 


D.  Ne  «aviez-vous  pas  que  les  pensionnaires  touclioient  des 
provisions  a l.i  trésorerie  nationale  , tant  qu’ils  n’etoient  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile  P 

R.  l’ignoré  si  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  touclioient 
des  provisions  sur  le  trésor  national  : au  surplus  , le  travail  du 
comité  étant  divise  en  sections  , c'etoit  la  section  des  pensions 
qui  devoit  presser  le  n a\ ai:  et  Je  rapport  sur  cet  obje.  Ditfé- 
ieni.es  fois  l’ôri  a fait  des  observations  a l’Assemblée  nationale 
sur  le  provisoire  que  touchoi  nt  le  pensionnaires  de  l état  , en 
attendant  leur  liquidation,  et  on  s’est  servi  d’e  ce  motif  pour  ob- 
tenir plus  promptement  la  parole  pour  les  rapports  en- cette 
partie. 

D.  Quelle  connaissance  avez-vous  du  projet  de  Liquidation 
des  pii'* tes  dé  la  maison  du  roi  , et  par  qui  ce  projet  fut-il  pré- 
sente au  comité  P 


R.  Ce  projet  , dont  j'ignore  en  ce  moment  les  dispositions., 
et  s d y a eu  décret  rendu,  a été  présente  par  le  citoyen  Mc- 
ricamp  , membre  du  comité. 


r>  Uv  i 

V.  J\  avez-vous  pas  connoissance  qu’à  î’oe.casion  des 
piojct*  de  decrets,  il  an  été  tait  des  promesses  à quelques 
bres  du  comité  , et  pris  des  engagemens  avec  eux  P 


deux 

mem- 


R.  Aucune  connoissance  absolument. 

D.  N avez  vous  pas  connoissance  de  la  demande  qui  fut  faite 
au  comité,  relativement  à la  réclamation  de  Nuremberg,  àu 
fOUI#ges  çf.  subsistances  qu’elle  avoit  fournis  aux,  armées 
françaises  pendant  la  guerre  de  sept  ans  ? 


R.  J en  ai  d autant  plus  de  connoissance  que  î’ai  cté  chargé  dç 
1 examen  de  cette  réclamation  n itérée  à l’ Assemblée  législative 
contre  le  décret  de  1 Assemblée  consumante,  qui  avoir  pvononcjé 
par  un  ; il  n'y  a lieu  à dèühèret  , sur  cet:e  i éclamation  , ainsi 
que  sur  celles  semblables  de  plusieurs  autres  prirîces  et  états 
d empire.  J ai  fait  un  rapport  très-circonstancir  de  cewe  affaire 
sur  les  pièces  qui  m’ont  été  r mises;  et  d’après  ctilferente'»  pé- 
titions de  l agent  de  cette  République  , renvoyée  par  l’Assemblée 
Rapport  par  J.  F.  M.  Gardien . D 
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nationale  au  comité.  Sur  ce  rapport,  le  comité  de  liquidât! ffa 
auquel  étoient  réunis  des  membres  du  comité  diplomatique  , 
avoit  prononcé  un  ajournement,  et  j’ai  laissé  dans  les  cartons 
ce  rapport  joint  aux  pièces  , parce  que  les  événemens  qui  ont 
amené  la  fin  de  la  législature  , n’ont  pas  permis  d’en  faire  le 
rapport  à l’Assemblée  nationale  , malgré  divers  âjoufnemens  à 
jonr  fixe  que  l’agent  de  la  République  avoit  obtenus  , depuis 
même  le  délibéré  du  comité  , en  se  présentant  à la  barre. 

D.  Pourquoi  ne  comprîtes-vous  dans  votre  rapport  qu’un 
seul  article  de  la  réclamation  de  Nuremberg? 

R.  Je  ne  pouvois  comprendre  que  l’objet  de  la  pétition  de 
Nuremberg,  le  seul  connu  dans  ses  mémoires  et  dans  l’état  de 
Jiquidation  arrêté  après  la  paix  par  les  commissaires  de  Louis 
XV  , et  arrêté  par  le  bureau  de  la  guerre.  Quant  aux  autres  ob- 
jets , je  ne  les  connois  que  par  la  simple  mention  de  réponse 
dans  les  mémoires  et  lettres  des  ministres  ; mais  jamais  ils  n ont 
été  établis  , et  je  n’en  ai  jamais  connu  les  details  , les  pièces  et 
mémoires  ne  les  fournissant  pas. 

D.  Ne  vous  communiqua-t-on  pas  l’état  général  montant  à 3 4 
millions  ? 

R.  L’état  montant  à 34  millions  , ne  Cancerne  point  la  seule 
fourniture  de  Nuremberg  , qni  n’y  est  comprise  que  pour  la 
somme  qui  la  regarde  , et  qui  a fait  l'objet  du  rapport.  Le 
surplus  comprend  les  sommes  répétées  par  les  différens  princes 
et  états  d’Empire. 

>.  L’objet  du  rapport  que  vous  deviez  faire  pour  Nuremberg  , 
é oit-il  compris  dans  le  , il  riy  a pas  lieu  à délibérer  , pro- 
noncé par  l'Assemblée  constituante  ? 

R.  J’ai  déjà  dit  qu’il  y étoit  compris  , puisque  c’étoit  sur  la 
réclamation  contre  ce  décret  que  j’avois  à faire  ce  rapport. 

D.  Reconnoissiez-vous  la  connexité  qu’il  y avoit  entre  les 
prétentions  de  Nuremberg  , et  les  prétentions  des  autres  états 
et  princes  de  l’Empire  ? 

R . Cette  connexité  peut  paroître  résulter  de  l’étàt  général  de 
ces  réclamations  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre  : cependant 
je  ne  peux  juger  d'un  connexité  parfaite  , n’ayant  pas  eu  sous 
Jesycux  les  pièces  particulières  de  ces  princes  et  Etats  , étayant 
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eu  au  contraire  commun:cafion  de  celles  particulières  de  la  ville 
de  Nuremberg  , qui  pr  uvoient  ses  marchés  et  ses  conventions, 
et  les  promesses  de  payement  par  les  ministres  de  France. 

D.  Le  comité  a-t-il  adopté  votre  opinion  sur  les  réclamation-s 
de  N uremberg  ? 

R.  Non  , et  cependant  il  s’est  décidé  à ajourner  la  ques- 
tion indéfiniment. 

D . Par  qui  vous  fut-il  fourni  des  mémoires  et  des  instructions? 

R . Je  n’ai  eu  d’autres  pièces  que  celles  remises  dans  les  co- 
rn tés  , et  le  mémoire  imprimé  par  l’agent  de  Nuremberg  , qui 
a été  distribué  à tous  les  membres  de  la  législature. 

D . Quel  raport  eûtes-vous  à l’oeeassion  de  cette  affaire  avec 
les  membres  du  comité  diplomatique  , et  qui  est  ce  qui  vous 
engagea  et  vous  sollicita  à faire  votre  rapport  ? 

R.  Le  renvoi  de  cette  affaire  ayant  été  fait  aux  deux  co- 
mités diplomatique  et  de  liquidation  , l’agtnt  de  la  Républi- 
que de  Nuremberg  en  sollicita  l’examen-,  et  comme  les  p èces 
étoient  dans  les  bureaux  de  la  liquidation  générale  , partie  de 
l’arriéré  , elles  me  firent  remises  pour  en  faire  l’examen  ; et 
mon  travail  prêt  , je  prévins  les  membres  du  comité  diploma- 
tique , par  une  lettre  adressée  au  Président  , pour  se  réunir  à 
un  jour  indiqué  pour  entendre  le  rapport  , ce  qui  fut  fait. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  , au  citoyen  de  Bran* 
ges  , il  a persisté  dans  ses  réponses  et  a signé  ainsi. 

Signé  de  Branges  , Gardien, 

Et  Jacques  Rabaat,  secrétaire. 
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INTERROGATOIRE  subi  à la  commission  des  douze  le  vingt- un 
décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  , l'an  premier  de  la 
république  française  , au  lieu  ordinaire  des  séances  de  ladite  corn 
mission  , par  le  citoyen  Joseph  Hennequin  , âgé  de  quarante- 
quatre  ans  , notable  dans  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Gannat . 

D N’étiez-vous  pas  du  comité  de  liquidation  de  l'assemblé* 
legislative  P 

Æ.J’étois  de  cc  comité,  section  des  offices  de  judicature. 

D.  N’avez -vous  pas  connoîssancc  'd’un  projet  de  décret  discuté 
au  comité  sur  Je  moue  de  paiement  611  de  liquidation  des  pensions 
de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

: , R ■ J’»*  ç«nnom.ince  de  ce  projet , et  je  me  suis  trouvé  à la 
scancc  ou  il  a été  discuté  pour  la  dernière  fois; je  ne  me  rappelé 
pas  m eue  trouve  aux  autres.  ‘ 

. • I 

i Par  qui  ce  projet  fut-il  présenté? 

R:  11  fa»  Pr*‘e“*«  par  le  citoyen  Letellier  , président  du 
compte  , qui  etoit  le  rapporteur. 

,/J;  Par  qiiî  *c  comité  fut-il  engagé  à s’occuper  deVe  projet  de 
decie»  , fut-ce  par  Laporte  ou  par  Dufresne- Saint-Léon  ? 

R.  C'est, tt;  que  j’ignore  entièrement;  je  sais  seulement  que  la 
q estt  m avuit  etc  renvoyée  au  comité  par  l’assemblee  législative. 

D.  N’avez-vous  pas  été  entretenu  de  cc  projet  de  décret  hors 
du  comité  ? J 

K.  Je  me  suis  trouvé  une  seule  fois  chez  le  citoyen  St-Léon  • 
j no  s aile  au  bureau  de  la  liquidation  qui  correspondoit  avec  l! 
section  dont  | dois  membre  , on  me  dit  que  le  citoyen  Saint- 
Leon  me  priait  de  passer  chez  lui  en  descendant:  i’y  entrai 
tl  me  du  quil  avoit  désiré  me  voir  pour  m’engage*  i mè 
trouver  au  cornue  lorque  l’on  feroit  le  rapport  d’ua  projet  relatif 
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aux  pensions  renvoyées  par  la  liste  civile  ; il  ra’observa  qu'il 
prévoyoit  que  eette  discussion  seroit  difîiculiuensc  , parce  qu’il 
étoit  quest’on  de  la  liste  civile;  que  cependant  ce  n’étoit  point 
de  la  üsîe  civile  qu’il  sagissqit,  puisqre  la  liste  civile  refusoit 
absolument  de  payer  ces  pensions  ; qu’il  s’agissoit  de  ^intérêt 
d’une  foule  de  pensionnaires  dont  plusieurs  avoient  des  droits 
îégit ;ines  et  des  besoins  , et  qui  ne  savoient  à qui  s’adresser.  Je 
lui* répondis  que  je  ferois  ensortc  de  me  trouver  au  rapport  , et 
que  j’étois  persuadé  que  le  comité  sauroit  être  jusre  , sans  avoir 
eg^rd  s’il  ctoit  question  ou  nom  de  la  liste  civile-  C’est  à-peu- 
près  le  précis  de  la  conversation  que  j’eus  avec  le  citoyen  Sair: t- 
Léon,  chez  qui  je  rte  demeuiai  que  quatre  à cinq  minute*.  Je 
ne  l’ai  vu  que  cette  Seule  fois  , avant  la  séance  où  fut  décidée  la 
question  , et  je  ne  me  suis  trouvé,  dans  tout  le  cours  de  la 
législature  hors  du  comité  , qu’une  antre  fois  , dans  le  mois  de 
jutn,  étant  un  soir  au  comité  , il  m’avoit  fait  passer  une  invi- 
tation ainsi  qu’à  plusieurs  membres  présens  au  comité,  d’aller 
dmer  à sa  campagne  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête.  Je 
demandai  à mes  collègues  s’ils  y iroient , ils  me  dirent  qu’oui, 
et  nous  y allâmes  ensemble.  Nous  étions  sept,  qui  étoient  le* 
citoyens  Debvange  , Richard,  Loustalot  , Adam*,  Nau  , Morel 
et  moi  ; nous  n’eumes  point  de  conférence  particulière  , et  1» 
conversation  fut  toujours  générale  , roulant  sur  les  événemeni 
du  temps  -,  je  crois  que  c’ctoit  au  mois  de  juin  , ou  à la  fin  de 
mai.  Ce  sont  les  deux  seules  fois  que  le  me  sois  trouvé  , avec 
le  citoyen  Saint-Léon  , hors  du  comité. 

Z?.  N étiez  vous  pas  piéseut  au  comité  à la  séance  du  20  jan- 
vier , lorsque  1 affaire  sur  les  pensions  fut  discutée  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  de  n’avoir  assisté  qu'à  celle  où  elle  fut 
discutée  pour  la  dernière  fois. 

D.  Observe  au  citoyen  Hennequin  qu’il  est  constaté  par  le 
registre  des^delibérations  qu’il  étoit  présent  à la  séance  du  20 
janvier  , qu’il  prit  part  à la  discussion  ; et  à lui  demandé  quel 
tut  son  avis  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  citoven 
Letçllier  ? 

R.  Je  fus  de  1 avis  de  1 adoption  du  décret  apiès  les  restric- 
tions , amendemens  et  modifications  proposés. 

R).  I ersistates-vous  dans  cet  avis  à la  dernière  séance  ? 

R.  Oui. 
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D.  N’eutes-vou*  pas  connoîssance  de  la  loi  du  22  août  , con- 
traire à votre  avis  , puisqu’elle  charge  la  liste  civile  de  toutes 
les  pensions  et  récompenses  dues  aux  services  rendus  dans  la 
maison  militaire  et  domestique  du  ci-devant  roi? 

R.  Je  pensois  que  la  question  avoit  été  renvoyée  au  comité 
pour  proposer  une  nouvelle  loi  , * il  la  croyoit  convenable  , et 
je  jugeai  que  les  bases  arrêtées  par  le  comité  étoient  justes  , et  si 
la  commission  l’exige  j’en  expliquerai  les  motifs. 

Z).  Explique*  ces  motifs  ? 

R.  Je  pensois  qu’il  étoit  uste  d’écarter  de  la  liquidation  toutes 
les  pensions  qui  pouvoient  être  relatives  au  service  personnel  du 
roi  , et  que  le  comité  ayant  admis  à la  liquidation  les  pensions 
de  la  partie  de  la  maison  militaire  du  roi , qui  de  tout  temps 
avoit  fait  partie  des  troupes  de  ligne  , et  qui  par  conséquent 
avoit  droit  aux  récompenses  nationales  , le  comité  avoit  dû  les 
admettre  à liquidation. 

Z).  L’article  XIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  22  août  et  les 
décrets  du  mois  de  septembre  ne  devoicnt-ils  pas  faire  dispa- 
roître  votre  opinion  , et  pourquoi  souffrîtes-vous  qu  on  agitât 
dans  le  comité  une  question  décidée  par  les  loix  de  1 assemblée 
constituante  ? 

R.  L’assemblée  législative  ayant  renvoyé  cette  question  au, 
comité  /il  étoit  indispensable  que  le  comité  s’en  occupât , et  je 
croyois  , comme  je  l’ai  dit , qu’il  étoit  question  de  faire  une  nou- 
velle loi  qui  ne  laissât  plus  de  doute  sut  les  précédentes. 

Z).  Le  directeur  de  la  liquidation  ne  prit-il  pas  part  à la 
discussion  ? 

R.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  il  y prit  fort  peu  de  part , 
mais  quand  il  l’eût  fait , je  ne  l’aurois  pas  remarqué  , parce  que 
dans  toutes  les  séances  où  il  assistoit , il  discutoit  avec  nous  , et 
il  avoit  cet  usage  depuis  les  premiers  jours  de  rétablissement  dw 
comité. 

D.  Ne  prit-il  pas  la  parole  à la  dernière  séance  , apres  1 avoir 
obtenue  du  comité  par  l’organe  du  président  ? 

R,  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

D.  Ne  savi«7.-vous  pas  que  dans  cette  affaire  il  n’avoit  pas  le 
droit  de  parler  , puisqu’elle  ne  iorlpit  pas  de  ses  bureaux? 
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R.  Je  n’avois  pas  fait  cette  observation,  et  je  ne  me  rappellf 
pas  qu’aucun  membre  du  comité  l’ait  faite. 

D.  L’opipipn  adoptée  par  la  majorité  fut-elle  combattue  ? 

R,.  Oui , la  discussion  fut  t.ès-longue. 

D.  Pourquoi  adoptâtes-vous  une  opinion  qui  déchargeoit  la 
liste  civile  de  ses  pensions  ? 

R.  Je  ne  m’occupois  pas  de  la  liste  civile  ; je  ne  songeois  qu'à 
l’interet  des  pensionnnaires  , qui  à mon  avis  avoient  des  droits, 
à des  récompenses  nationales. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  q.ue  le  sort  de  ccs  pensionnaires  n’étoit 
pas  resté  indécis,  et  qu'il  avoit  été  renvoyé  à la  liste  civile,  char- 
gée de  les  payer  par  les  lois  ci-dessus  ? 

R.  Je  savois  que  ces  pensions  avoient  été  renvoyées  à la  liste 
civile  , mais  je  savois  aussi  que  la  liste  civile  refnsoit  de  les  payer, 
et  c’étoit , sur  ce  refus , que  la  question  avoit  été  renvoyée  au  co- 
mité. 

D.  îsj’avez-vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a sollicité  les  membres  du  comité  , d’adopter  le  projet  de 
décret  P 

R.  Je  savois  qu’il  sollicitoit  une  décision  , mais  je  n’avois  pas 
oiii  dire  qu’il  soilici.ât  l’adoption  du  projet  de  décret;  et  de  la 
manière  dora  les  bases  çjp  decret  furent  arrêtées  , il  étoit  bien  dif- 
férent de  ce  qu’auroit  pu  de>irer  la  liste  civile. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  qu’il  ait  fait  des  promesses, 
et  pris  des  engageaieas  avec  quelques  membres,  à l’occasion  d* 
ce  projet  de  decret  ? 

R.  J’affirme  que  je  n’en  ai  aucune  connoissance  , et  que  je  n’en 
ai  pas  même  eu  le  soupçon. 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut  - il  pas  proposé  à l’As» 

semblée  ? 

R.  C est  ce  que  j’ignore,  et  je  ne  m’en  suis  pas  informé.  Je 
crois  me  rappelle:  seulement  qu'il  avoit  été  arrêté  qu’il  en  serait 
présenté  au  comité  une  rédaction,  avant  que  d’être  portée  à l’As- 
semblée. Je  ne  crois  pas  que  cette  rédaction  ait  eu  lieu,  n’ayant 
plus  entendu  parler  du  projet  de  décret  que  j’avois  oublié  entiè- 
rement. 
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D.  Ne  fîtes-vous  aucune  démarche  pour  accélérer  le  rapport, 
et  faire  rendre  un  décret  quelconque? 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  de  démarches,  de  cc  genre, 
n ayant  aucun  intérêt  pour  le  faire  , personne  ne  m’en  ayant  sol- 
licité. 

D.  Pourquoi  avez -vous  négligé  de  faire  décider  une  question 
qui  ne  pouvoit  rester  indécise,  sans  compromettre  l’intérêt  de  la 
Nation  et  celui  des  pens?onnaires  ; et  ne  saviez-vous  pas  que  ces 
pensionnaires  touchoient  des  provisions  à la  trésorerie  nationale, 
tant  qu'ils  n’étoient  pas  renvoyés  à la  liste  ci  vile  ? 

R.  Ce  soin  ne  me  regardoit  pas  ; il  regardoit  plutôt  le  rap- 
poueur  et  la  section  des  pensions,  dont  je  n’étois  pas  membre. 
Il  y avait  d ailleurs,  dans  le  comité  de  liquidation,  une  foule 
d autres  objets  tres-importans  qui  étoient  de  même  en  retard  , et 
j en  avois  moi  - même  l’expérience  ; car  j avois  des  rapports  à 
faire  à rassemblée  , depuis  le  premier  mois  de  l’établissement 
du  comité  , et  je  n’ai  jamais  pu  les  faire. 

D.  Proposa  t-on  au  comité  d’adopter  un  projet  de  liquidation 
des  offices  de  la  maison  du  roi? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  assisté  à ce  rapport  , et  per- 
*onne  ne  m en  avoit  parlé  ; je  ne  eonnois  même  pas  le  projet. 

Lecture  faîte  au  citoyen  Hennequin,  du^présent  interrogatoire, 
il  a persisté  dans  scs  réponses,  et  a signé  ifrnsi. 

Signé  , Henneq.uin  , Gardien  ; 
et  Jacques  Rabaut  , Secrétaire, 
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INTERROGATOIRE  subi  à la  commission  des  Dou\e , 
au  lieu  ordinaire  des  séances  de  ladite  commission  , par 
le  citoyen  Hubert  Pvrot , âgé  de  34  ans , homme  de  loi , 
ex-législateur , demeurant  à Met\  , département  de  la  Mo- 
selle, le  z 2 décembre  1792,  V an  premier  de  la  République. 

Demande.  Notiez-vous  par»  du  comité  de  liquidation  de  1 as- 
semblée législative  ? 

Réponse.  Oui. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  d’un  projet  de  decret  dis- 
cuté sur  le  mode  de  payement  ou  de  liquidation  des  pensions 
de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Oui. 

D.  Par  qui  ce  projet  fut- il  présenté? 

R.  Le  rapporteur  étoit  M.  Letellier. 

D.  Ce  projet  fut-il  discuté  pendant  plusieurs  séances  ? 

R.  Il  le  fut  pendant  plusieurs  séances,  je  ne  puis  en  dire 
le  nombre. 

D.  Par  qui  le  comité  fut-il  engagé  à s’en  occuper  , est-ce 
par  Laporte  ou  Dufresne-Saint-Leon  ? 

R.  Je  crois  que  M.  Laporte  avoit  présenté  un  mémoire  a 
1’assemblée  législative,  qui  fut  renvoyé  au  comité  , et  suivi  au 
comité  dans  les  formes  ordinaires  par  le  commissaire -liqui- 
dateur. 

D.  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 

R.  Je  le  crois. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  de  ce  projet  de  décret  hors  du 
comité  ? 
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felée  à même  de  juger  U question  dans  la  plus  parfaite 
noissance  de  cause. 

D.  Persistâtes-vous  dans  le  même  avis  à la  dernière  séance  ! 

R.  Je  crois  que  c’est  à la  dernière  séance  que  je  prononçai 
cette  opinion. 

D.  Votre  opinion  fut-elle  en  tout  conforme  à celle  du.  rap- 
porteur  ? 

R Je  ne  puis  me  rappeler  au  juste  qu  elle  fut  en  tout 
l’opinion  du  rapporteur , mais  je  viens  d’exphquer  la  mienne. 

D.  N’aviez-vous  pas  sous  les  yeux  la  loi  du  2*  , août , qui 
charge  la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  et  récompense* 
dues  aux  services  rendus  dans  la. maison  militaire  et  dômes- 
tique  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  les  pensions  dont  il  s’agissoU 
étoient  à la  charge  de  la  liste  civile  , que  l^uclei,  dut, 
premier  de  la  loi  sus  énoncée  le  portoit  formellement, 
que  l'assemblée  constituante  avoit  renvoyé  mutes  P 
sions  de  cette,  nature  à la  liste  civile  , par  des  decrets  du 
mois  de  septembre  ? 

R.  Il  étoit  dans  mon  opinion  que  toutes  les  pensions  do- 
mestiques  et  civiles  de  la  maison  du  roi  dévoient  etre  a la  cnarge 
de  la  liste  civile , dans  le  même  principe  que  celles  de  la 
maison,  militaire. 

D.  Pourquoi  souffrîtes-vous  qu’on  agitât  dans  le  comité  une 
questlion  décidée  par  les  loix  de  l’assemblee  nationale  consti- 
tuante  ? 

R.  Elles  ne  parurent  pas  décidées  par  l’assemblee,  consti- 
pante . parce  que  cette  assemblée  n’avoit  pas  désigné  claue- 
ment , et  qu’il  ne  parut  pas  qu’il  eût  été  dans  son  intention 
de  mettre  à la  charge  de  la  liste  civile  plusieurs  pensions  ac- 
cordées à des  personnes  que  l’on  observa  au  cornue  n avoir 
jamais  servi  dans  la  maison  du  roi,  telles  que  des  pensionnaires 
de  la  maréchaussée  des  îles  , et  des  personnes  qui  avoient 
été  employées  dans  les  fermes  , qui  cependant  se  trouvoient 
pensionnaires  sous  le  titre  de  la  maison  du  roi. 
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que  sur  les  affaires  V sortoient  dl'ses  “ dlrecteur 

une  question  qui  n’étoit  m-  • , bureaux  , et  que  sur 

on  ne  devoit  recueillir  que  le  vœu  dV' co  r*P?°rt  de  sa  Part> 
opinion  formée  d’après  l’influence  de  D.hZTsMon  ^ 

faifdesaob,>;'°'ÿ  liquidation ^dont 11 ^teit  £,££ 

^ L’0pini0n  ad°^e  Par  k majorité  fut- elle  combattue  ? 
Oui , elle  fut  discutée. 

<r 

-O.  Par  qui  ? 

R.  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

pas^ resté  '2^“  W Ie.SOrt  des  Pensionnaires  n’étoit 
deileT  ’ q aV°lent  "té  renv,°y=s  *1»  liste 

, Je  crois  a™ir  répondu  à cette  question  , en  disant  o„e 
les  uns  «votent  été  renvoyés  à la  foie* civile  , « les autresïi! 
qui  es  j ainsi  que  cela  fut  observé  au  comité. 

'R'.  l^  ave7‘Vous  pas  connoissance  q«e  Dufresne-Saint  T 

Je  n en  ai  nulle  connoissance. 

D.  Savez-vous  s’il  a fait  des  promesses  et  pris  des  en^ 
mens  a 1 occasion  de  ce  projet  de  décret  ? P g 

B.  Non. 

£>.  N’avez-vous  pas  mangé  chez  lui  ? 

siefr;  memlL?7ienS  3”'*“  T*  de  ma!  demier  il  ^ta  plu- 
rs  membres  du  comité  à aller  se  promener  à sa  campagne; 
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je  fus  de  ce  nombre  , et  nous  y dinâmés  avec  d’autres  per  • 
sonnes. 

D.  Ne  vous  a-t-il  pas  invité  plusieurs  fois  ? 

R.  Non. 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  adopté  par  la  majorité  du 
comité  a la  séance  du  16  janvier  t 7>  i , n’a-t-il  pas  éié  pro- 
posé à 1’assenlfelée  nationale  législative  ? 

R'  Je  n’en  sais  rien  , mais  je  n’ai  jamais  regardé  cette  affaire 
là  comme  tout-à-ffit  décidée  au  comité  , ce  projet  de  décret 
n’y  ayant  jamais  été  définitivement  adopté  ni  lu  , ce  qui  lais— 
soit  aux  membres  la  faculté  de  rè venir  contre  leur  propre  opi- 
nion , s’ils  l’eussent  jugé  convenable. 

D.  pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question 
qui  , en  restant  indécise  , compromettoit  évidemment  l’intérêt 
des  pensionnaires  et  celui  de  la  nation  ? 

R.  Je  n’ai  jamais  cru  que  les  pensionnaires  fussent  provisoi- 
rement payés  par  la  trésorerie  nationale,  et  d’ailleurs  il  ne  dé- 
pendoit  pas  de  moi  de  faire  décider  la  question. 

D.  Avez-vous  connoissancc  d’un  projet  de  liquidation  proposé 
au  comité  pour  les  ofHces  de  la  maison  du  roi  ? 

R.  Qui. 

D.  Savez-vous  par  qui  ce  projet  fut  présente  ? 

R.  Par  le  citoyen  Méricamp. 

D.  Le  comité  ' convint-il  des  bases  de  la  liquidation  , et  ne 
c.onvint-on  pas  d’un  mode  qui  tendoit  à rembourser  une  partiè 
de  la  finance  des  offices  ; et  à laisser  subsister  l’autre  partie *■, 
pour  conserver  la  consistance  de  ces  offices , en  leur  laissant 
une  espece  de  v.éîialic^?  / 

R.  N’àyant-  pas  assisté  k toutes  les  'délibérations  , étant  in- 
disposé, je  ne  me  rappelle  pas.  si  ce  mode,  fut  adopté  ; au  sur- 
plus toutes  les  baies  <Ce  liquidation  qéi  aUroïent  'pu  “être  ‘posées 
etoient  entièrement  subordonnées  à une  première  question,  que 
le  rapporteur  devoit  proposer  à l’assemblée  nationale  , savoir 
si  elle  consentiroit  que  l’on  fit  la  liquidation  de  ces  offiees  sans 
avoir  toutes  les  pièces  qui  y étaient  nécessaires , lesquelles  pièces 


ix 

l'intendant  de  la  liste  civile  assuroit  être  dans  l’impossibilité 
de  pouvoir  fournir. 

D.  Le  citoyen  Méricamp  ne  proposa-t-il  pas  les  bases  desi- 
reop  par  1 intendant  de  la  liste  civile  et  le  directeur-général  ? 

A.  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  par  les  motifs  ci-dessus  ex- 
posés. 

D-  Quelques  membres  du  comité  ne  demandèrent- ils  pas 
1 exécution  de  la  loi , et  la  représentation  des  états , dont  on 
senioit  la  nécessité  ? 

R.  Je  crois  que  tous  les  membres  demandèrent  cette  repré- 
sentation , ce  n’est  qu’à  défaut  de  cette  prétendue  impossibilité 
que  l’on  arrêta  que  Ion  proposeroit  ce  que  j’ai  dit  plus  haut 
à Tassemblee  nationale. 

A).  Le  citoyen  Méricamp,  rapporteur , ne  dit-il  pas  que  ces 

'états  étoîent  inutiles  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  lui  avoir  ouï  dire. 

Z).  Où  faisiez-vous  vous  votre  travail  et  l’examen  des  rap- 
ports du  directeur  de  la  liquidation  , étoit-ce  au  comité  ou  à 
la  direction  générale  ? 

R.  C’étoit  au  comité. 

D.  N y eut-il  pas  dans  le  comité  quelques  soupçons  contre 
plusieurs  membres,  à raison  de  leurs  liaisons  avec  Dufresne- 
Saint-Léon  , ou  à raison  de  leur  facilité  à adopter  le  projet 
de  décret  sur  les  pensions  ? 

R.  Je  n en  ai  aucuue  connoissance  , cependant  j’ai  ouï  parler 
qu’on  jettoit  quelques  soupçons  sur  le  comité , sans  indiquer 
les  causes  ni  les  membres.  * 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au  citoyen  Pyrot,  il 
a déclaré  persister  dans  ses  réponses  , et  a signé  ainsi  : 

Sigjie,  Pyrot,  Gardien  , et  Jacques  Rabaut  , secrétaires. 
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INTERROGATOIRE  subi  par  le  citoyen  Jean-Charles 
Adam  , âgé  de  trente-huit  ans  , homme  de  loi , demeurant 
d'Sarguemines  , district  du  même  nom  , département  de  la 
Moselle , a la  commission  des  dou\e  , dans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  , le  vingt  quatre  décembre  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt dou\e  , Van  premier  de  la  République. 

fyemande.  Etiez-vous  membre  du  comité  de  liquidation  de 
l'assembléé  législative  ? 

Réponse.  Oui  , depuis  sa  formation  jusqu'à  sa  fin. 

D.  Avez-vous  connoissance  du  mémoire  de  l'intendant  de  la 
lis  le 'civile  , présenté  par  Dufresae-Saint-Léon  , au  comité  , ten- 
dant à faire  décharger  la  liste  civile  des  pensions  et  récompenses 
dues  pour  services  rendus  dans  la  maison  militaire  du  roi  ? 

R . Je  sais  que  la  question  a été  discutée  au  comité  , sans  me 
rappeler  positivement  s'il  y a eu  , à cet  effet , Un  mémoire  pré? 
sente  par  l'intendant  de  la  liste  civile. 

D.  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances  du  comité  ou  il  a 
«té  question  des  intérêts  de  la  liste  civile  ? 

R.  J'assistois  assez  régulièrement  aux'  séances  du  comité  , saus 
savoir  si  je  m'y  suis  trouvé  à toutes  celles  où  l'on  a discuté  les  in- 
térêts de  la  liste  civile. 

D.  Quel  membre  fut  chargé  de  faire  le  rapport  de  l’inten- 
dant de  la  liste  civile  ? 

R.  Je  crois  que  ce  fut  M.  Leteliier , sans  pouvoir  d'as- 

surei.  n?n q. /-?■■> /A  /À 

D.  De  quel  avis  fûtes  vous  lors  du  premier  rapport , rela- 
tif aux  pensions  ? 

R.  Mon  avis  fut  que  , d’apres  la  constitution,  les  rois  des 
Français  ne  devant  point  être^chargés  des  dettes  de  leurs  prédé- 
cesseurs, le  roi  constitutionnel  ne  devoit  pas  l’être  de  celles  du 
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ci-devant  roi  de  France  ; ce  qui  me  paroissoit  confirmé  par  le 
rapprochement  de  la  demande  de  la  fixation  de  la  liste  civile  , 
et  le  decret  rendu  par  enthousiasme  , sur  icelle  ; mais  que  sur 
1 observation  finte  par  1 un  des  membres  , soit  a cette  même 
séance  , soit  a une  ae  celles  subséquentes  , qu’il  existait  un  dé- 
cret ioimel , dont  je  ne  me  rappelle'  pas  au  juste  la  date  qui 
d’opmion  la  llSte  om-  des  prions  dont  il  s’agit , j’ai  changé 

D.  Ne  savez-vous  pas  que  la  loi  du  n août  1790  avoit  chargé 
la  liste  civrle  d acquitter  toutes  jes  pensions  et  récompenses  ; que 
1 assemblée  constituante  avoit  renvoyé  , par  ses  décrets' du  mois 
de  septembre  l7?l , les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  à 
la  liste  Civile»,  et  que  lors  de  la  fixation  de  cette  liste  , la  nation 
ne  se  chargea  que  du  remboursement  de  la  finance  des  offices  et 
emplois  militaires  i 

^ ■ V , ; ^ . - î ■ v ' 

. jXm  Jln  me  fJ^railt  f *a  reppnse  faite  précédemment  v je  n’ai  à 
ajouter  autre  chose  , smon  que  je  'Me  suis  rappelé  lès' dispositions 
des  decrets  des 'mois  d Wit  et  de  septembre  ci-dessus  foncés  , 
qu  apres  1 observation  faite  par  un  des  membres  du  comité. 

D . Quelle  fut  votre  oponion  à la  dernière  séance-? 

« R;  Je  d?ute  111 V êtr*  Houvê  jusqu’à  la  fin  , la  faiblesse  dê;h1a 
saute  ne  m ayant  pas  permis  .désister  jusqu’à  leur  clôture  , lors- 
qu elles  se  prolongeaient  trop  avant  dans  h nuit , me  référant , de 

• rechel a ee^quë  j at -dit  ci-dessus. 


D:  V0HS  a~t-°n  pas  entretenu  du  projet  de  décret  hors  du 

comité  ? < , ; 

* nr>'i  i-v  ' " r-  ${  iïv.^w 


R.  Non. 


lïü 


lièr^nen^freSIÎC~^aint^ -Léon  ne  vous  a-t-il  pas  entretenu  parti  cu- 


R;  Non, 


D.  Avez-vous  mangé  chez  lui  ? 


.mu; 


prcÏidÏ^  “e  f°!S  **  Ci”i’agi,e  ’ H sW.UÏe  Fleury  , 

£>-  Y étitt-vous  seul  aii  comité  ? \ 

> Aut-ant  que  je  me  rappelle  , nous  étions  six  membres, 

distribués 


distribués  dans  deux  voitures  , ne  me  rappelant  précisément  les 
homs  , que  des  citoyens  Richard  et  Loustalot  , parce  que,  nous 
étions  assis  dans  la  même  voiture  , que  nous  avons  payée  ensemLle. 

D.  Dufresne-Siint-Léon  ne  prenoit-il  pas  part  aux  délibéra- 
tions du  comité  , où  il  étoit  présent  lors  de  la  discussion  de 
l’objet  des  pensions  ? 

R.  Je  crois  me  rappeler  qu’il  y a fait  des  observations  , sans 
pouvoir  les  préciser. 

D.  Pourquoi  souffrites-vOus  qu’on  lui  accordât  la  parole  ? 

R.  Souvent  le  comité  cnœndoit  , avec  p’ayir  , les  rensei- 
gnemens  et  les  observations  de  Dufresne-Saint-Léon  , sur  ce  qui 
étoit  usité  , tant  sous  l’ancien  régime , que  du  temps  de  l’assem- 
blée constituante  , relativement  aux  matières  soumises  à l’exâmen 
du  comité  de  liquidation  , ce  qui  faîsoit  que  très-souvent  il  les 
donnoit  de  son  propre  mouvement  ; on  n’y  prenoit  pas  d’atten- 
tion , d’autant  plus  que  les  membres  ne  paroîssoient  nullement 
gênés  à énoncer  et  soutenir  des  opinions  différentes  aux  observa- 
tions de  Dufresne-Saint-Léon  , auquel  j’avois  d’autant  moins  de 
raisons  de  m’opposer  nominativement  > que  je  ne  m’arretois  a ces 
observations  , qu’aütant  qu’elles  me  paroissoient  justes  j qu’étant 
d’ailleurs  un  simple  membre  , je  n’avois  pas  la  police  et  les  rè- 
glemens  du  comité  a faire  observer* 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  vous  ne  deviez  entendre  le  direc- 
teur de  la  liquidation  , que  sur  lés  affaires  qui  sortoient  de  ses 
bureaux  , et  que  sur  ijrie  question  qui  n’étoit  pas  soumise  à un  rap- 
port de  sa  part , on  ne  devoit  porter  que  le  vœu  du  comité  , et 
non  une  opinion  formée  d’après  l’influence  de  ce  directeur  ? 

R.  Toutes  les  matières  de  liquidation  étoiertt  sujettes  à passer 
par  les  bureaux  du  liquidateur  , et  autant  que  je  me  rappelle  , 
sans  pouvoir  cependant  l’assurer  , il  y avoit  un  rapport  fait  en 
son  nom  sur  la  liquidation  dont  il  s’agit.  L’on  m’avoit  toujours 
assuré  , et  j’avois  même  lieu  de  le  croire  , qu’il  avoir  été  oui  sous 
l’assemblée  constituante  , sur  toutes  les  principales  questions 
relatives  à la  fixation  des  bases  de  liquidation  ; je  me  rappelle 
■même  qu’en  différentes  occasions  , embarrassé  dans  les  liquida-* 
lions,  il  étoit,  sut  ces  observations  , parvenu  à faire  lever  ces 
obstacles  par  des  décrets  rendus  sur  rapport  du  comité  de  liqui- 
dation de  rassemblée  constituante,  et  que  l’uniformité  dans  les 
Rapport  par  J.  F.  Ml . Gardien * E 
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principes , et  1 application  de  la  loi  , afin  d’éviter  des  faveurs  et 
des  injustices  involontaires  , avoit  nécessité  diTfé  entes  fois  le  co- 
P1/-  e rassemblée  législative  , de  consulter  Dufresne-Saint*v 
Leon,^  ou  scs  principaux  commis-,  pour  savoir  si  les  questions 
dont  s’agissoit , ne  s’étoient  pas  présentées  au  comité  de  liquida- 
tion de  l'assemblée  constituante  , quelle  en  avoit  été  la  décision 
et  les  moafs  qui  l’y  avoient  déterminé. 

D.  N’adoptate$-vous  pas  , sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
pensions , l’opinion  de  Dufresne-Sai  t-Léon , et  celle  de  Letel- 
licr , rapporteur  ? 

R.  Je  me  réfère  aux  réponses  ci  dessus. 

Z>.  Pourquoi  , à la  séance  du  20  janvier  , et  à celle  du  26  du 
meme  mois  , adoptâtes-vous  une  opinion  qui  tendoit  à décharger 
la  liste  ciyiie  de  ses  pensions  , et  a en  charger  la  nation  ? 

R.  Je  ne  sais  si  je  me  suis  trouvé  à ces  deux  séances  , et  m,e 
réfère  , au  surplus , à ce  que  j’ai  déjà  dit. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  le  sort  des  pensionnaires  n’étoit  pa$ 
resté  indécis  , et  qu’ils  avoient  été  renvoyés  à la  liste  civile  ? 

R.  Je  me  réfère  aux  réponses  précédentes. 

D.  N’avez -vous  pas  connotssance  que  le  directeur  de  la  liqui-1 
dation  a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité,  d’a- 
dopter le  projet  de  décret  ? 

R.  Non  , je  ne  l’ai  pas  été.  5’îgnore  ce  qui  s’est  passé  à l’é- 
gard des  autres  membres. 

/ 

D.  Avez-vous  ouï  dire  qu’il  ait  fait  des  promesses,  et  pris 
des  eiigagemens  avec  quelques  membres  , à l’effet  du  projet  de 
décret  ? ' 

R.  Non. 

D.  Ne  transpira-t-il  pas  quelques  soupçons  contre  plusieurs 
membres  du  comité,  à raison  de  leurs  liaisons  avec  le  directeur 
de  la  liquidation  , ou  de  leur  facilité  a adopter  son  projet  de 
décret? 

R.  Je  n’ai  connoissance  d’aucuns. 

■D-  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut-il  pas  proposé  à l’as- 
semblée nationale  ? 

•?  ' 
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R.  Je  i’ignOrêi 

W D.  Ne  vous  donnâtes-vous  aucun  mouvement  pour  faire  ren- 
dre un  décret  quelconque  sur  la  réclamation  de  la  liste 
civile  ? 

R . Aucun. 

-Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question 
qui  ne  pouvoit  rester  indécise  sans  compromettre  l’intérêt  des 
pensionnaires  , et  celui  de  la  natiôn? 

R.  Parce  que  je  n’étois  pas  le  rapporteur  , que  plusieurs 
membres  ont  soutenu  que  cette  question  n’en  ffisdît  plus  une  ^ 
Se  trouvant  décidée  par  les  décrets  de  î assemblée  constituante 
et  que  c’étoît  à la  liste  civile  , si  elle  prétendoit  que  les  décrets 
de  l’assemblée  constituante  lui  étoient  trop  onéreux  , ou  laissoient 
des  doutes  , a en  faire  solliciter  le  rapport  ou  l'interpréta- 
tion. 

D.  Avez-vous  connoissanêe  du  projet  de  décret  relatif  à la 
liquidation  des  ofîices  de  la  maison  du  roi  ? 

R.  Je  crois  qu’il  y a eu  une  loi  de  l’assemblée  constituante  , 
qui  a ordonné  le  remboursement , par  la  nation  , des  ofnces  mili- 
taires de  la  ci-devant  maison  du  roi  ; que  la  même  loi  a renvoyé 
à la  législature  , la  fixation  des  bases  et  du  mode  cte  cette  1 quida- 
tion  , et  du  remboursement  qui  devoit  s’ensuivre  , d’apres  la  re- 
présentation des  titres  et  renseignemens  qu’elle  ordonnoit  à 1 in- 
tendant de  la  liste  civile  de  faire  : je  me  soutiens  que  l’intendant 
de  la  liste  civile  , ayant  présenté  des  loix  de  création  , de  sup- 
pression et  de  recréation  de  différons  ofnces  de  cette  nature  , des 
titulaires  d’office  , qu’il  prétendoit  être  dans  le  cas  #de  cette  li- 
quidation , avec  l’apperçu  des  sommes  à allouer  à chacun  d’eux  , 
fi  l’appui  de  quoi  il  a joint  des  certificats  de  déclarations  avec 
un  mémoire  indicatif  des  argumens  qu’il  tiroit  des  pièces  pro- 
duites, des  motifs  qu’il  croyoit  devoir  l’exempter  d’entrer  dans 
tous  les  détails  voulus  par  la  loi  de  l’assemblée  constituante  , 
non-seulement  a raison  de  leur  inutilité  et  du  labyrinthe  où  elles 
entraîneroieîit , mais  aussi  a cause  de  l'impossibilité, à laquelle  il 
se  disoit  réduit  de  les  fournir,  ainsi  que  de  représenter  ceux  des 
autres  titres  où  renseignemens  voulus  par  ] loi , et  non  joints  à sa 
production  3 que  ces  pièces  étant  parvei;ues  au  comité  de  liquida- 
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tîon , elles  furent  par  lui  renvoyées  à sa  section , dont  j’étois  , pouf , 
après  l'examen  fait  , en  être  rendu  compte  au  comité  de  liquida 
tion  ; que  le  citoyen  Méricamp  , après  les  âvoir  examinées , m’en-1 
gagea  a me  rendre  , pendant  l’une  des  séances  du  matin  , au  lieu 
des  séances  du  comice  , pour  les  examiner  de  nouveau  ensemble  | 
à quoi  j’ai  différé  : notre  résultat  fut  de  rendre  un  compte  très- 
exact  et  très-détaillé  de  ce  mémoire  de  l’intendant  de  la  liste  civile  t 
des  pièces  et  renseignemens  produits , et  de  ceux  que  l’on  soute- 
no.it  ou  inutiles  ou  impossibles  de  produire  et  de  proposer  au  co- 
mité- 5 de  faire  faire  à l’assemblée  un  rapport  particulier  à (ce 
sujet,  et  consulter  son  vœu  ; et  ce  fut  le* citoyen  Méricamp  qui 
fut  chargé  d’en  faire  le  rapport  au  comité.  Je  sais  que  la  ques- 
tion y a été.discutée  ; mais  un  rhume  violent  m’ayant  forcé  de 
quitter  , avant  la  clôture  de  la  séance  , j’ignoçe  quel  en  a été 
le  résultat. 

B.  Dufresne-Saint-Léon  ne  fît-il  pas  des  démarches  , soit 
pour  proposer  , soit  pour  accélérer  le  projet  de  décret  ? 

R.  Il  n en  fît  aucunes  vis-àvis  de  moi  j j’ignore  sa  conduite 
à l’égard  des  autres. 

B.  Lorsqu’on  proposa  au  comité  la  question  de  savoir  si  l’on 
exigeroit  de  l’intendant  de  la  liste  civile  , un  état  de  tous  tes  offi- 
ces. de  leurs  finances  et  de  leurs  gages , et  lorsqu’on  lut  le  mér- 
moire  de. l’intendant  de  la  liste  civile  , qui  exposoit  qu’un  pareil 
état  étoit  inutile  et  impossible  , à raison  des  changemens  survenus  , 
quel  fut  votre  avis  > I 

R.  Je  m’en  réfère  il  ce  que  j’ai  dit. 

B.  Quel  fut  l’avis  du  citoyen  Méricamp  ? Ne  s’expliqua-t-il 
pas.  qu’il  pensoit  que  tes  états  , tels  qu’îls  étoient  présentés  , 
étoient  sufnjans  ? 

R.  Ma  mémoire  ne  me  fournit  pas  d’une  manière  assez  posi- 
tive , pour  pouvoir  l’assurer. 

B.  N’adopta-t-on  pas  l’opinion  de  ceux  qui  crurent  que  l’on  ne 
devoit  pas  exiger  la  représentation  de  cet  état  ? 

R.  Je  m’en  réfère  aux  réponses  précédentes. 

B.  Avec  quels  chefs  de  bureau  1e  citoyen  Méricamp  et 
vous  , correspondiez-vous  1e  plus  souvent  î 


R . Arec  celui  chargé  de  la  partie  des  brevets  de  retenue  mili- 
taires , offices  de  finances  et  autres  objets  joints  a cette  section 

lors  de  la  division  du  travail  du  comité. 

. 

D.  Où  faisiez-vous  votre  travail  ? Etoit-ce  au  comité  , ou  à la/ 
direction  générale  ? 

R.  Au  comité  , où  seul,  je  voyois  aussi  le  commis  chargé  du 
travail  de  la  section  , ou  des  sections  dont  j'étois  membre  , et 
uniquement  pour  lever  doutes  ? ou  suppléer  aux  omissions  que 
me  présentait  leur  travail  sur  les  parties  dont  j’étais  chargé  de  faire 
l'examen  et  le  rapport  au  comité. 

D.  Commissiez  vous  le  citoyen  Marivaux  ? 

R.  Non. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  , au  citoyen  Adam  , il  a 
dit  que  ses  réponses  coutenoient  vérité  j il  y a persisté  , et  signé 
ainsi.  Signé , J.  C.  Adam  , Gardien  et  J.  Rabau  , secrétaire. 


INTERROGATOIRE  du  citoyen  Pierre  - François 
Robou 4M  , âgé  de  quarante  ans  , Cultivateur , demeurant 
à la  Forest-sur-Sèvre , District  de  Bressuire  , Député  des 
Deux-Sèvres  , fait  à la  Commission  des  Dou\e  , eu  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  , le  vingt-huit  Décembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt- dou\e  3 Van  premier  de  la  République 
Française . 

D.  N'étiez  - vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de 
l’assemblée  législative  ? 

R.  Je  l'étois. 

D\  Avez-vous  connoissanee  d’un  projet  de  décret  proposé  au 
comité  , sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  des  pen- 
sions de  la  maison  militaire  *du  çi-devant  roi  ? 

R.  J’en  ai  connoissanee. 

* , . , 

P,  Par  qui  ce  projet  de  décret  fut-il  propose  au  ermite  f 

E o 
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R.  Je  ne  m’en  souviens  pas.  Cependant,  autant  que  je  m’en 
rappelé , 4 il  fut  proposé  au  comité  par  le  citoyen  Dufresne- 
Saint-Léon. 

D.  Dufresne-Saint-Léon  n’engagea-t-il  pas  le  comité  à s’en 
occuper  ? 

R . Je  ne  sais  s’il  engagea  le  comité  à s’en  occuper;  je  me 
rappeie  seulement  que  ce  furlui  qui  le  proposa. 

D.  Ce  projet  de  décret  fut  - il  discuté  pendant  plusieurs 
séances  ? , 

R.  J’ai  connoissance  de  trois, 

D.  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 

R.  A trois. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  entretenu  du  projet  de  décret  proposé 
par  Dufresne-Saint-Léon , hors  du  comité  ? 

R.  Oui. 

D.  Qui  est-ce  qui  vous  en  a entretenu  ? ' 

R.  Au  mois  de  février  ou  de  mars  dernier , je  reçus  dans  mon 
domicile  une  première  vi  ite  d’un  homme  à moi  inconnu  , et  qui 
étoit  vêtu  en  garde  national.  Ses  premières  paroles  furent  des 
fiagorneries  sur  ma  probité , mes  mœurs  et  mon  dévouement  à 
obliger  ; il  félicita  les  créanciers  de  l’état  et  se  félicita  lui  - même  , 
comme  ayant  la  confiance  de  plusieurs  d’entr’euY  , de  ce  que 
j’étois  membre  du  comité  de  liquidation.  Enfin  , il  termina  par1 
me  demander  une  entrevue  pour  le  sur-lendemain;  je  la  lui 
accordai,  et  il  se  retira.  Le  sur  - lendemain  , mêmes  et  plus 
longs  complimens , suivis  d’une  invitation  à dîner  le  lendemain  , 
pour  ensuite  recevoir  une  confidence  intéressante  pour  la  chose 
publique  , et  qui  ne  pouvoit  se  faire  qu’en  son  domicile.  En 
conséquence  , l’inconnu  me  laissa  son  nom  et  .sa  demeure  par 
écrit. 

Le  jour  dit , je  ne  manquai  pas  de  me  trouver  au  rendez-vous  ; 
introduit  dans  le  cabinet  d’assemblée,  j’y  trouvai  mon  inconnu  , 
un  autre  homme  et  deux  Femmes , qu’il  me  dit  être  son  beau- 
frère  , sa  belle- œur  et  son  épouse.  Le  repas  se  passa  en  discours 
indifférens  9 il  en  fut  de  même  pendant  l%temps  que  nous  pas- 
sâmes l’après-dînée  dans  le  cabinet  d’assemblée.  A la  nuit  tom- 
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bante  , voulant  me  retirer  , mon  hôte  m’engagea  à le  suiv  re  j je 
le  suivis  dans  sa  bibliothèque  ou  cabinet  d’avocat  : là , il  me  dit 
que  le  roi  refusoit  de  payer  les  pensions  assignées  sur  la  fi. te 
civile  ; que  les  pensionnaires  seroient  au  désespoir , si  la  nation 
ne  se  chargeoit  de  les  acquitter  • que  la  demande  en  avoit  été  fane 
à l’assemblée  nationale,  et  qu’elle  devoit  incessamment  eue  dis- 
cutée au  comité  de  liquidation  ; il  ajouta  alors  : je  suis  charge  de 
la  confiance  des  pensionnaires  , ce  sont  tous  gens  honnêtes  et  de- 
sintéressés ; la  preuve  en  est  qu’ils  m’ont  remi  ; une  somme  cte 
jniîle  louis  en  or  , que  je  veux  partager  avec  vous  , a condition 
que  vous  voterez  pour  la  décharge  de  la  liste  civile.  En  me  disant 
cela,  il  fît  un  mouvement  pour  ouvrir  le  secrétaire  qui  etoit 
derrière  lui  , et  en  retirer  les  cinq  cents  louis  qu’il  m avoit 
offerts  ;*alors  , je  lui  saisis  le  bras , et,  sans  affecter  aucune  indi- 
gnation , je  le  priai  de  garder  fon  or  , en  m’excusant  de  le  rece- 
voir , sur  ce  que  les  richesses  m’étoient  absolument  indifférentes  : 
ajoutant  que  si  la  prétention  des  pensionnaires  me  paroissoit  bien 
fondée  , je  l’accorderois  ; que  , dans  le  cas  contraire  , toutes  les 
richesses  du  monde  ne  pourrorent  m’empêcher  de  la  uejetter. 
J’ajoute  qu’en  m’offrant  l’or  , le  même  homme  m’offrit  un  loge- 
ment et  la  nourriture  pour  moi  , ma  femme  et  mes  enfarre  , si  je 
voulois  les  faire  venir  à Paris. 

Que  , sorti  de  chez  mon  inconnu  , je  me  rendis  à mon  comité  ; 
qu’il  y fut  question  des  pensions  sur  la  liste  civile  ; que  plusieurs 
membres  parlèrent  pour  et  contre  , et  que  la  discussion  se  termina 
par  un  ajournement  à luiitaine. 

Que  , malgré  la  promesse  par  moi  faite  de  garder  le  secret  sur 
ces  offres , jel  crus  devoir  le  rompre  en  faveur  du  citoyen  Anguis , 
mon  ami  et  mon  collègue  , auquel  je  donnai  tous  les  détails  dont 
je  viens  de  rendre  compte  , avec  recommandation  de  surveiller 
le  rapport  que  le  comité  devoit  faire  faire  à l’assemblée.  Je  lui 
fis  part  que  mon  intention  étoit  de  proposer  une  augmentation  de 
douze  membres  dans  le  comité  , dont  je  uesirois  qu’il  fît  partie  : 
c’est  ce  qui  a eu  lieu  depuis. 

Que  l’époque  de  l’ajournement  arrivée  , la  discussion  fut  re- 
prise et  chaudement  continuée  , sans  rien  terminer  j qu’à  une 
troisième  séance  , il  fut  question  d’aller  aux  voix  pour  admettre 
ou  rejetter  la  demande  de  l’Intendant  dé  la  liste  civile  ; qu’alor* 
: un  mouvement  d’impatience  et  d’indignation  , et 


j interrompis  par 


que  j’interpellai  mes  collègues  présens  au  comité  , de  déclarer  si , 
comme  à moi,  on  ne  leur,  avoit  pas  offert  de  l’or  j que  tous, 
le  citoyen  Baffoyne  excepte  , me  dirent  non  , et. parurent  surpris 
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de  la  déclaration  que  je  leur  faisois  ; que  le  citoyen  Baffoync? 
avoua  aussi-tôt  que  même  offre  lui  avait  été  faite  ; qu’il  me  de- 
manda le  nom  de  la  personne  offrante  , et  celui  de  la  rue  quelle 
habitoit  j que  je  lui  répondis  : donnez-moi  la  première  lettre,  je 
vous  donnerai  la  seconde  , et  qu’ainsi  alternativement  nous  nous 
rencontrâmes  p rfaitement  ; que  tout  cela  se  passa  en  présence 
des  membres  du  comité  , des  citoyens  Mathieu,  Normand, 
commis  attaches  audit  comité  , et  d’un  chef  de  bureau  du  sieur 
Saint-Leon  , dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  , mais  que  je 
reconnoîtrois  , si  je  le  voyois  ; que,  sorti  du  comité  , le  citoyen 
Baffoyne  et  moi  convînmes  de  prévenir  nos  collègues  de  surveiller 
le  rapport  du  comité  , en  cas  qu’il  fut  présenté  à l’assemblée  en 
notre  absence  ; ce  que  , de  mon  côté  , j’ai  fait , en  prévenant  les 
citoyens  Jard  Penviiliers , Durosel , Musset , et  , je  crois  , les 
citoyens  le  Cointre  et  Benoiton  ; que  dequis  lors  l’affaire  de  la 
liste  civile  n’a  plus  été  reproduite  au  comité. 

Que  le  3 octobre  dernier , le  citoyen  Musset , membre  de  la 
Convention  , et  l’un  de  ceux  du  comité  de  surveillance  , me 
donnai  àyis^  que  le  comité  de  liquidation  de  l’assemblée  législative 
avoit  ete  dénoncé  comme  ayant  reçu  quinze  cent  mille  liy.  pour 
faire  passer  la  demande  de  l’Intendant  de  cette  même  liste  ÿ qu’il 
me  demanda  de  lui  donner  le  nom  de  la  personne  qui  lui  avoit 
offert  cinq  cents  louis.  Que,  par  ma  réponse  du  14  du  même 
mois  , je  lui  marquai  avoir  oublié  le  nom  de  la  personne  qui  me 
les  avoit  offerts  ; mais  que  je  suppléais  à ce  defaut  de  mémoire 
par  des  renseignemens  si  clairs  qu’il  étoit  impossible  de  ne  la  pas 
reconnoître. 

Que  , par  autre  lettre  du  19  dudit  mois , je  prévins  le  citoyen 
President  de  la  Convention,  que  j’avois  donné  au  citoyen  Musset  y 
membre  du  comité  de  surveillance  , toutes  les  connoissances  que 
j avois  relativement  à la  dénonciation  faite  à l’encontre  du  comité 
de^  liquidation  ; que  j’ai  donné  les  mêmes  connoissances  et  les 
mêmes  renseignemens  au  citoyen  Jar<Jpanvilliers  j que,  depuis 
cette  époque  , j’ai  trouvé  dans  mes  papiers  le  nom  et  la  demeure 
de  la  personne  qui  m’avoit  fait  les  offres  , quelle  s’appele 
Marivault , demeurant  rue  Sainte-Anne  , N°.  87. 

P • Quel  f«t  votre  avis  aux  différentes  séances  ou  vous  avez 
assisté  au  comité  de  liquidation  ? 

R.  Dans  les  différentes  séances , je  ne  me  suis  permis  qu’une 
observation  , celle  de  dire  qu’au  terme  d’un  décret  qui  porloit  que- 
\%s  toi, s de$  Français  ne  seroient  pas  tenus  des  dettes  de  leurs 
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prédécesseurs , je  pensois  que  Louis  XVI  ne  de  voit  pas  payer  les 
pensions  créées  par  Louis  XV  ; que  cependant , frappé  des  offres 
que  l’on  m’avoit  faites , je  déclarai  au  citoyen  Anguis  que  je 
croyois  devoir  changer  d'opinion  , par  cette  raison  que  Ton  avoit 
voulu  acheter  ma  voix;  qu'au  reste  , j'aimerois  mieux  ne  pas  voter 
que  de  voter  en  faveur  ae  la  liste  civile. 

D.  Pourquoi  ne  fîtes-vous  pas  cette  déclaration  en  présence  de 
tous  les  membres  du  comité  , les  sections  réunies  , et  pourquoi 
votâtes-vous,  après  l’avoir  faite  à Anguis , en  faveur  de  la  liste 
civile  ? 

R . Je  n’ai  pas  pu  vôter  en  faveur  de  la  liste  civile  , puisque  , 
d’après  rrfn  déclaration  , le  vœu  des  membres  ne  fut  pas  receuilli  , 
et  que  tout  le  comité  se  retira  aussi-tôt  la  déclaration. 

D . N'expliquâtes-vous  pas  votre  opinion  en  faveur  du  projet 
de  décret  proposé  par  Saint-Léon  , à la  séance  du  26  janvier  , 
époque  à laquelle  ce  projet,  de  décret  fut  adopté? 

R.  J’ai  déjà  dit  que , par  une  observation  fondée  sur  une  loi , 
j'avois  déclaré  au  comité  que  je  ne  croyois  pas  que  Louis  XVI  fût 
tenu  des  pencions  créées  par  Louis  XV. 

D.  Ne  consentîtes^vous  pas  à ce  qu’il  fut  proposé  à l’assem- 
blée nationale  , non-seulement  de  faire  admettre  à la  liquidation 
toutes  les  pensions  accordées  par  Louis  XV , mais  encore  partie 
de  celles  accordées  par  Louis  XVI  ? 

R.  Je  ne  me  rappelé  pas  si  mon  opinion  s’étendit  jusques-là  ; 
en  tout  cas , elle  n’auroit  pu  comprendre  que  celles  créées  avant 
l’acceptation  de  la  constitution  , ou  plutôt  avant  le  décret  qui 
disoit  que  les  rois  ne  seroient  pas  tenus  des  dettes  de  leurs 
prédécesseurs. 

D.  Lorsque  vous  exprimâtes  votre  opinion  de  cette  manière , 
ne  connoissiez-vous  pas  la  loi  du  zz  août  1790  ; et  n’étiez-vous 
pas  instruit  qu’aux  termes  de  l’article  13  du  titre  premier  de  cette 
loi  , toutes  les  pensions  et  récompenses  dues  aux  services  rendus 
dans  la  maison  militaire  et  domestique  du  ci-devant  roi  , étoient  a 
la,  charge  de  la  liste  civile  , ou  elles  avoient  été  renvoyées  par  des 
décrets  du  mois  de  Septembre  ? 

R.  Je  ne  me  rappelé  pas  si  j’ai  eu  connoissance  de  cette  loi. 

Observé  au  citoyen  Robouam  , qu’il  en  avoit  une  pan^ice.; 
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«onnoissaace  , puisqu’il  la  rappela  dans  son  opinion  , à la  séance 
du  z 6 janvier  , et  à lui  demandé  , pourquoi  il  souffrit  et  consentit 
qu’on  agitât,  dans  le  comité  , une  question  clairement  décidée  par 
les  lois  de  l’assemblée  constituante  ? 

R.  A répondu  : je  déclare  encore  ne  pas  me  rappeler  si  j’avois 
connoissar.ce  de  la  loi  citée  ; qu’en  tous  cas  , si  j’en  avois  eu 
connoissance  , je  ne  croyois  pas  apparemment  qu’elle  détruisît  la 
loi  par  moi  invoquée  dans  mon  observation. 

- 

D.  Dufresne-Saint-Léon  ne  prit-il  pas  part  à la  discussion  ? 

R.  Je  me  rappelé  que  la  première  fois  que  l’affaire  fut  pré- 
sentée , Dufresne-Saint-Léon  fit  valoir  son  avis  en  fareur  de  la 
liste  civile  avec  beaucoup  de  détails  ; je  ne  me  rappelé  pas  si , 
dans  les  séances  fubséquentes  , le  sieur  Dufresne-Saint-Léon  y 
assista  ; je  ne  crois  pas  même  qu’il  fut  présent  à celle  où  je  dé- 
nonçai l’offre  qui  m’avoit  été  faite. 

D.  Pourquoi  souffrîtes-vous  qu’on  lui  accordât  la  parole  ? Ne 
saviez-vous  pas  que  vous  ne  deviez  entendre  le  directeur  de  la 
liquidation  que  sur  les  affaires  qui  sortoient  de  ses  bureaux  > 

R.  Je  n’avois  pas  cette  connoissance  , et  je  croyois  que  le 
sieur  de  Saint-Léon  avoit  le  droit  de  parler  dans  toutes  les  affaires 
présentées  à la  liquidation. 

D.  Ne  vous  a-t-il  pas  entretenu  particulièrement  du  projet  de 
décret  ? 

R.  Non. 

JD.  Avez-vous  mangé  chez  lui  , soit  à Paris , soit  à sa  cam- 
pagne ? 

R.  Jamais  , et  n’ai  eu  aucun  entretien  particulier  avec  lui. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  que  Dufresne  Saint-Léon  a 
sollicité  les  membres  du  comité  d’adopter  le  projet  de  décret  ? 

R.  Non. 

D.  Savez-vous  s’il  a fait  des  promesses  et  pris  desengagemens. 
avec  quelques  membres  du  comité  } 

R.  Non, 


71 

D . Pourquoi  le  projet  de  décret  adopté  à la  séance  du  i£ 
janvier  , ne  fut-il  pas  proposé  à l’assemblée  nationale  ? 

R.  Je  déclare  ne  pas  me  rappeler  que  le  projet  de  décret 
ait  été  adopté  par  le  comité  , et  que  je  croyois  que  d’après  ma 
dénonciation,  il  n’avoit  pas  été  mis  aux  voix. 

D.  Fîtes-vous  quelques  démarches , soit  auprès  du  rapporteur , 
soit  à l’assemblée  nationale , pour  faire  rendre  un  décret  quel- 
conque sur  la  réclamation  de  la  liste  civile  , relative  aux  pen- 
sions ? 

R.  J’en  fis , comme  je  l’ai  dit , notamment  auprès  des  citoyens 
Anguis  et  Jard-Peuvilliers  , pour  empêcher  qu’il  passât , en  cas 
qu’il  fût  présenté  à l’assemblée. 

D.  Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question 
qui,  en  restant  indécise  , compromettoit  l’intérêt  des  pensionnaires 
et  celui  de  la  nation  , puisque  les  pen  lionnaires  touehoient  des 
provisions  à la  trésorerie  nationale  , tant  qu’ils  n’étoient  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile  ? 

R.  Chargé  de  la  partie  des  maîtrises  et  jurandes  , je  ne  me  suis 
occupé  des  autres  affaires, du  comité  que  pour  y donner  mon  avis  , 
lorsqu’elles  étoient  discutées  en  ma  présence.  J’avoue  que 
j’ignorois  de  quelle  manière  les  pensionnaires  étoient  payés. 

D.  Avez  - vous  connoissance  d’un  projet  de  liquidation  des 
offices  de  la  maison  du  Roi , proposé  au  comité  ? 

R.  Je  n’en  ai  aucune  connoissance. 

D.  N’y  eut-i1  pas  quelques  soupçons  contre  quelques  membres 
du  comité  , soit  à raison  de  leur  liaison  avec  Dufresnc-Saint-Léon  , 
soit  à raison  de  leur  facilité  à adopter  le  projet  de  décret  sur  les 
pensions  ? 

R.  Je  déclare  que  non. 

D.  N’y  avoit-il  pas  quelques  membres  du  comité  étroitement 
liés  avec  Dufresne  Saint-Léon  ? 

R.  Les  sieurs  Luci  et  Méricamp  ont  paru  plus  particulière- 
ment liés  avec  le  sieur  Saint-Léon  , et  j’ai  cru  remarquer  que  , 
dans  plusieurs  affaires  , le  sieur  Saint-Léon  leur  portoit  la  parole 
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de  préférence  , sans  cependant  que  ces  liaisons  m'aient  donné  des 
Jiiaices  d une  connivence  dangereuse. 

Lecture  faite,  au  citoyen  Robouam  , du  présent  interrogatoire , 
il  a persiste  dans  ses  réponses  , en  ajoutant  qu’il  e*t  possible  que  le 
projet,  e decret  relatif  aux  pensions,  ait  été  adopté  par  le  comité  , 
a la  séance  du  i6  janvier  ; mais  que  ce  ne  fut  que  lorsqu  il  eut 
*}jU1  ex  ^ COraite  > ce  qn  il  lit  avec  vivacité  et  même  emportement 
d apres  1 aveu  que  lui  fit  le  citoyen  Baffoyne  , et  a signé  : ainsi 
JzSne  , Robouam,  Gardien  et  Jacques  Rabaut , Secrétaire. 


INTERROGATOIRE  subi  à la  Commission  des  Dou^ey 
par  le  Citoyen  Salomon  Mericamp  , âgé  de  4 1 ans , procu- 
reur-syndic du  district  de  Saint-Sever , département  des' 
Landes  , et  premier  suppléant  à la  Convention  , demeurant 
a Saint-Sever  , le  premier  Janvier  mil  sept  çent  quatre-vingt-r 
treize  , l'an  deuxième  de  la  République  et  de  ! égalité,  heure 
de  midi * 

Hf  N’étiez-vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de 
TAssemblée  législative  ? 

R.  Je  l’ai  été  toute  la  législature , par  réélection. 

D.  Avez-vous  connoissance  d’un  projet  de  décret  discute  sur 
le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  des  pensions  de  la  maison 

militaire  du  ci-devant  roi?  . 

\ " . * - fr 

R.  Il  n’y  a jamais  eu  de  projet  de  liquidation  des  pensions  mili- 
taires du  roi  ; mais  il  a été  proposé  au  comité,  de  distraire  de  la 
liste  civile  le  paiement  des  pensions  que  l’on  vouloit  fairex  consi- 
dérer comme  purement  militaires  , et  pas  comprises  au  nombre 
de  celles  que  le  décret  sur  la  liste  civile  met  à la  charge  du  roi. 
Le  rapporteur  du  comité  pensoit  que  la  liste-civile  pouvoit  être 
dispensée  du  paiement  de  certaines  pensions  qu’il  consîdéroit 
comme  purement  militaires  ; je  soutins  vivement  contre  le  projet 
d-i  rapporteur  ; ce  projet  étoit  même  rejeté  dans  l'esprit-  des 
jnembres  présent,  lorsqu’on  demanda  un  ajournement  a quin^ 
SKtine:  je  fus  encore,  à l’époque  de  cette  discussion , au  comité  , et 
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j’y  soutins  contre  le  projet  du  rapporteur  avec  lamême  opiniâtreté; 
cette  question  ayant  été  long-temps  débattue,  je  repris  la  parole 
et  m’expliquai  ainsi,  sans  me  départir  de  mon  opinion  : qu’il  ne 
faut  pas^  admettre  le  projet  du  rapporteur  ; je  vois  dans  la  loi , que 
1 Assemo  ee  constituante  a accorde  une  liste  civile  de  vingt-cinq 
millions  pour  la  splendeur  du  trône  et  le  paiement  des  pensions 
civiles  , militaires  et  domestiques  de  la  maison  du  roi  ; si  par  un 
compte  de  clerc-a-maître  , le  roi  prouvoit  qu’avec  sa  liste  civile 
il  ne  pouvoit  pas  payer  les  pensions  civiles  , militaires  et  domes- 
tiques de  sa  maison , et  entretenir  la  splendeur  du  trône , alors 
peut-être  pourroit-on  voir  sa  demande  sous  des  rapports  spécieux  • 
mais  que  sans  ce  préalable,  et  sur-tout  sans  aucune  raison  déter- 
minante , il  propose  de  changer  ou  d’interpréter  la  loi,  je  m'y 
oppose  de  toutes  mes  forces  • que  le  débat  s’étant  continué  , et  la 
question  préalable  ayant  été  proposée  contre  mon  idée  , qu’on 
regarda  comme  une  motion  , tandis  que  ce  n’étoit  que  des  ré- 
flexions , cette  question  préalable  fut  admise;  qu’enfin  , après 
quelques  débats  , la  discussion  ayant  été  fermée  et  le  citoyen 
Geslin  ayant  demandé  qu’il  fût  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a dé- 
libérer sur  U proû  t qui  étoit  présenté  par  le  rapporteur,  le  citoyen 
Ami  proposa  la  division  , conçue  à-peu-près  en  ces  termes  : Le 
cornue  proposera-t-il  de  ne  pas  assujédr  au  paiement  par  la  liste 
civile,  des  pensions  qu’il  considérera  comme  purement  militaires 
oui  ou  non  ? et  dans  le  cas  où  il  décidera  qu’il  y a lieu  à proposer 
de  ne  pas  assiijeür  au  paiement  des  pensions  qu’il  considérera 
comme  militaires  , restera  à l’examen  des  pensions  auxquelles  la 
liste  civile  est  assujétie  en  ce  moment , et  qu’on  pensera  devoir 
en  etre  distraites  , comme  purement  militaires..  Cette  division  ou 
proposition  ayant  été  acceptée  , il  fut  mis  aux  voix  si  on  propose- 
nt de  distraire  de  la  liste  civile  des  pensions  quelle  payoit , si  on 
les  considèrent  comme  militaires 5 sur  vingt-un  membres , autant 
que  jeraen  peux  rappeler,  onze  délibérèrent  pour  dispenser  là 
liste  civile,  et  dix  pour  l’avis  contraire  ; j’étois  du  nombre  des 
dix,  Cette  deliberation  prise , des  membres  du  nombre  onze  qui 
avoient  délibéré  pour  dispenser  , proposèrent  de  fixer  les  pensions 
que  Ion  regarderoit  comme  militaires;  alors  plusieurs  membres 
sortirent,  et  nous  n’étions  pas  dix  membres  lorsque  cette  ques- 
tion se  discuta.  On  proposa  d’abord  si  on  considérerait  comme 
pensionnaires  militaires  les  gardes-du- corps  ; je  répondis  que 
puis  mon  a voit  décidé  contre  la  loi , on  pouvoit  tout  aussi  bien 
consmerer  les  valets  d’ecurie  comme  pensionnaires  militaires  et 
quoique  positivement  le  projet  du  décret  serait  attaqué  js  d- 
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clarai  hautement  que  je  serais  du  nombre  , e t te  ï e nde maitl  a^ant 
rencontré  le  citoyen  Laporte  , je  lui  reprochai  de  ne  pas  s être 
trouvé  au  comité  , où  Ton  avoit  fait  délibérer  par  la  majorité 
d une  seule  voix , qu’il  scroit  fait  des  Chaiigemens  au  décret  sur  la 
liste  civile  ; à quoi  le  citoyen  Laporte  m’ ayant  répondu  que 
cetoit  d’autant  plus  malheureux,  qu’il  àvtfit  écrit  une  opinion 
contraire  , « Je  lui  dis  que  j’étois  déterminé  à rttonter  à la  tribune  , 

» s’il  osoit  proposer  ce  projet  -de  décret  ; que  je  le  priois  de  me 
» faire  part  de  ses  idées  ; qu’en  conséquence  le  citoyen  Laporte  me 
» remit  le  travail  qu’il  avoit  fait;  que  je  m’occupai  de  suite 
» après , de  mon  projet  d’opposition  au  projet  de  décret  du  comité , 

» et  que  voulant  donner  a mon  opposition  le  plus  de  force 
^ possible,  je  remis  mon  projet  au  citoyen  Legrand  de  Saint- 
» René  , homme  de  loi , un  des  électeurs  de  178 9 , ami  > ,et 
» que  je  le  priai  d’y  ajouter  ses  réflexions,  s’il  en  avoit  de  meil« 

» leures. 

» Je  demande  que  le  Comité  veuille  bien  entendre  les  citoyens 
» Geslin  , Lindet  et  Laporte  , ous  trois  «es  collègues  à l’assemblée 
t>  législati  ve  , et  membres  de  la  Convention  , ainsi  que  le  citoyen 
» Legrand  de  Saint-René  , sur  la  véracité  de  ma  réponse  dan? 
» les  objets  dont  iis  ont  connoissance  ». 

D.  Par  qui  le  projet  de  décret  avoit-il  été  présenté  au  comité  i 

R.  Le  projet  de  décret  dont  j'ai  parlé  a été  présenté  parla 
citoyen  Letellier. 

D.  Par  qui  le  comité  fut-il  engagé  de  s’en  occuper  ? 

R.  11  me  semble  que  c’cst  par  suite  d’un  decret  de  1 assemblée 
nationale  ; mais  j’observe  que  quand  un  membre  a fait  un  rapport , 
j’ai  cru  qu’il  y étoit  autorisé  , et  que  je  ne  lui  ai  pas  demande 
les  motifs. 

JD.  Le  projet  fut-il  discuté  à plusieurs  séances  î 

R.  Il  peut  l’avoir  été  , mais  je  n’ai  assisté  qu’à  deux  lois  du 
premier  rapport , et  lors  de  la  deliberation. 

D.  Quel  fut  votre  avis  à la  séance  du  20  janvier  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  des  séances  où  j’ai  assisté; 
mais  à la  première  séance,  et  lors  dit  premier  rapport , mon 
avis  fut  qu’il  falloir  rejeter  le  projet  du  rapporteur;  à L der- 
nière séance,  c’est-à-dire  ,•  celle  où  l’on  délibéra,  mon  avis  itu 
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aussi  de  rejeter  le  projet  du  rapporteur  ; je  présentai  les  con- 
sidérations dont  j'ai  parlé  en  ma  première  réponse  , et  j'ai  dé- 
libéré expressément  que  la  liste  civile  ne  seroit  pas  dispensée  du 
paiement  d'aucune  des  pensions  qu'elle  étoit  tenue  d acquitter , 
ce  qui  cependant  ne  passa  pas  , par  la  majorité  d'une  seule  voix. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  entretenu  du  projet  de  décret  hors 
du  comité  ? 

J’en  ai  parlé  à beaucoup  de  mes  collègues  j mais  personne 
ne  m'en  a parlé. 

D.  Connoissez-vous  Dufresne-Saint-Léon  ? 

R.  Je  le  connois , parce  qu'il  venoit  au  comité  de  liquidation  ; 
que  souvent  nous  étions  en  opposition  en  discussion  : je  le  con- 
nois aussi  pour  avoir  été  chargé  par  mes  commettans  d’objets  de 
liquidation  , et  en  raison  de  quoi  , si  j’ai  éprouvé  des  difficultés 
dans  ce  bureau,  je  lui  demandois  de  les  décider;  je  le  connois 
pour  lui  avoir  demandé  de  s'intéresser  auprès  de  la  trésorerie 
nationale  , pour  faire  nommer  payeur-général  • du  département  le 
citoyen  Cavillon  que  la  députation  avoit  désigné  pour  cet  objet  ; 
je  le  connois  enfin  pour  avoir  voulu  l’obliger  à une  époque  ou 
étant  au  comité  de  liquidation  , et  parlant  de  l'avantage  des  che- 
vaux de  mon  pays , je  lui  promis  de  lui  en  procurer  un  , parce 
qu'il  m'en  pria. 


D.  N’avez-vous  pas  mangé  chez  lui  ? 


au 


R.  Je  réponds  que  vers  le  mois  de  juillet  dernier  étant 
comité  , et  malade  , me  plaignant  de  ce  que  je  ne  respirois  pa£ 
1 air  de  la  campagne  , et  annonçant  que  je  voulois  monter  à cheval 
pour  aller  voir  les  maisons  ci-devant  royales,  notamment  Meudon , 
le  citoyen  Saint-Leon  m offrit  une  campagne  qu'il  me  dit  avoir 

. nn.  — ! Il  • - î-1 
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avoient  promis  à Saint-Léon  de  m’emmener  à si  campagne  ; que 
combattu  à raison  de  ma  santé,  je  cédai  cependant  et  les  y ac- 
compagnai , et  y dînai  cette  seule  fois. 


D.  Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  au 
comité  en  faveur  de  la  liste  civile,  par  Letellier,  aux  séances  oïl 
vous  dites  avoir  assisté  , n'aviez-vous  pas  sous  les  yeux  et  ne  con- 
tioissiez-vous  pas  la  loi  du  u août  17^0,  qui  renvoyoit  à la  liste. 


* Sa 

civile  toutes  les  pensions  et  récompenses  dues  pour  services  rendu# 
dans  la  maison  domestique  et  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

De  la  loi  du  mois  de  juin  , qui  fixe  la  liste  dvile  et  ne  laisse  k 
la  charge  de  la  nation  que  le  seul  remboursement  de  la  finance 
des  offices  ? 

Enfin  les  décrets  de  rassemblée  constituante , du  mois  de  sep- 
tembre 1791 , qui  renvoient  à la  liste  civile  les  pensions  des  gen- 
darmes , gardes-du-corps  et  autres  officiers  de  la  maison  militaire  ? 

R.  Je  n’avôis  pas  ces  lois  sous  les  yeux  * mais  je  connoissois 
parfaitement  les  deux  premières  j et  ce  fut  par  cette  raison  que 
je  discutai  et  délibérai  opiniâtrement  pour  que  la  liste  civile  ne 
fut  dispensée  d’aucun  paiement. 

D.  Pourquoi  , connoissant  les  lois  que  la  commission  vient  de 
Vous  rappeler  , souffrîtes-vous  qu’on  discutât  dans  le  comité  une 
question  décidée  par  l’assemblée  constituante  ? 

R.  Je  n’avois  pas  le  droit  d’empêcher  la  discussion  , sur-tout 
lorsque  , autant  que  je  peux  me  le  rappeler , le  renvoi  en  étoit 
fait  par  l’assemblée  législative  j mais  ne  l’eut- il  pas  été  , j’ai  fait 
mon  devoir , en  résistant  de  toutes  mes  forces  à toute  novation  aux 
décrets  que  je  connoissois. 

D.  Dufresne-Saint-Léon  ne  vous  a-t-il  pas  entretenu  des  inté- 
rêts de  la  liste  civile , hors  du  comité  ? 

R.  Jamais. 

j D.  Ne  prit-il  pas  part  à la  discussion  , lors  du  rapport  de  Le- 
tellier  ? ’ 

R.  Dans  la  première  séance  , je  me  rappelle  parfaitement  qu’il 
y fit  des  observations  j dans  la  dernière  je  ne  me  rappelle  pas  qu’il 
y fut , ou  au  moins  qu’il  y ait  discuté. 

D.  Pourquoi  souffrîtès-vous  qu’on  lui  accordât  la  parole  ? ne 
saviez-vous  pas  qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  parler  et  de  faire  des 
observations  , que  sur  les  affaires  venant  de  ses  bureaux  et  sujettes 
au  rapport  de  sa  part , et  que  dans  aucun  cas  il  ne  devoit  in-' 
fluenCer  l’opinion  des  membres  du  comité  ? 

R.  Je  connoissois  parfaitement  ces  règles , et  je  Crois  que  le 
comité 'les  connoissoit  aussi:  je  pense  que  lorsque  le  président 
accordoit  la  parole  à Saint-Léon  , c’étoit  parce  qu’il  croyoit  qu’il 

éclaireroit 
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^claireroit  la  discussion  , et  que  le  comité  ne  desiroit  qne  cela  f 
sur-tout  Saint-Leon  ne  m a jamais  influence  $ j’étois  souvent  d’avis 
contraire  au  sien  , et  je  doute  qu’il  ait  influencé  mes  autfes  col- 
lègues. 

D.  Pourquoi  après  avoir  manifesté  votre  opinion  et  voté  contre 
le  projet  de  décret  proposé  par  Letellier,  aux  séances  des  zo  et  15 
janvier  1751  , fûtes-vous  favorable  a la  liste  civile  , à la  séance 
du  26  du  même  mois  , ôü.  le  projet  de  décret  fut  adopté  à la  majo- 
rité de  dix  voix  contre  huit , ainsi  qu’il  résulte  du  registre  des  dé- 
libérations du  comité  , dont  la  sincérité  est  attestée  par  Letellier  , 
rapporteur  , et  Pyrot*  secrétaire  , tant  par  leurs  signatures  à la 
. chaque  arrête  , que  par  les  interrogatoires  que  la  commis- 
sion leur  a fait,  subir  ? 

Je  n ai  pas  changé  une  minute  mon  opinion  dans  ma  déli- 
bération contre  le  projet  proposé  par  Letellier.  Je  n’ai  pas 
exprime  mon  opinion  dans  trois  séances  ; je  n’ai  été  positive- 
ment qu’à  deux 5 la  première  est  celle  ou  il  fut  délibéré,  et 
ou  , comme  je  1 ai  dit,  comme  j’entends  le  justifier  par  les  citoyens 
Lreslin  et  Lindet , ainsi  que  par  les  conséquences,  de  ma  con- 
Par  Ies  citoyens  Laporte  et  Legrand  de  S.-René, 
j ai  délibéré  contre  le  projet  de  décret  de  Letellier-,  et,  s’il 
existe  un  proces-verbal  du  comité  de  liquidation , qui  exprime 
le  contraire,  il  sera  démenti  par  ces  citoyens  et. ma  conduite., 

, proces-verbal  est  faux  sous  le  rapport  de  la  délibération 
qu  il  m impute  ; il  est  faux  sons  le  rapport  du  nombre  des  vo- 
tans  pour  ou  contre  le  projet  de  décret,  puisque  le  projet 
ne  passa  que  d’une  voix;  il  est  faux  sur-tout,  s’il  dit  que 
dix  huit  membres  ont  votés  pour  la  «généralité  du  projet  de 
decret,  puisqu’il  est  certain  qu’aprês  qu’il  eût  été  délibéré  que 
I on  dispenseroit  la  liste  civile  , du  paiement  de  certaines  pen- 
sions auxquelles  elle  étoit  déjà  àssujetie  , la  plus  grande  partie 
se  retira,  et  quil  n en  resta  pas  plus  de  huit  ou  neuf.  Il  est 
taux  enfin  , en  ce  qu’y  ayant  eu  deux  délibérations  , l’une  pouc 
décider  que  l'on  dispenseroit  la  liste  civile  de  certaines  pen- 
Sions  et  1 autre  pour  fixer  quelles  étoient  ces  pnesions  , on  a 
considéré  comme  délibérans  dans  la  dernière  délibération  , ceux 
qui  n etoient  que  dans  la  première  et  qui  s’étoient  retirés.  Ajoute 
le  répondant,  que  1 authenticité  de  ce  procès-verbal  qui  est 
peut-etre  le  seul  qui  se  soit  fait  au  comité , ne  doit  pas  tirer  sa 
lorce , ni  de  la  signature  des  citoyens  Létellier  et  Pyrot  n! 
Rapport  par  J,  F,  M,  Gardien , F. 
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de  leur  persévérance  dans  leurs  interrogats , puisqu’il  est  cer- 
tain qu’ils  n’en  ont  jamais  fait  lecture  au  comité,  et  que  hier 
ayant  rencontré  le  citoyen  Pyrot  au  vieux  Louvre :,  et  lui  ayant 
reproché,  d’après  ce  qui  m’avoit  ete  dit,  qu  il  mavoit  ms 
délibérant  pour  le  projet  de  décret , tandis  qu  il  devoit  bien 
savoir  que  j’avois  délibéré  contre  ; il  me  répondit  quil  dou- 
toit  que  je  fusse  délibérant  pour  le  projet  de  decret  dans  le 
proces-verbal  ; qu’au  reste  le  procès-verbal  n eto.t  pas  de  son 
fait  • qu'il  étoit  d’un  commis , et  que  sa  signature  étoit  une  * 
affaire  de  confiance , à raison  de  quoi  j’espere  que  le  citoyen 
Pyrot  sera  interpellé,  persévérant  dans  ma  première  réponse 
dont  l’éclaircissement  justifiera  que  j’ai  vote  contre  le  projet 
de  décret. 

D Dans  votre  opinion  à la  séance  du  26  janvier , ne  vous 
expliquâtes- vous  pas  que  la  liste  civile  etoit  destinee  a sou- 
tenir^ splendeur  du  trône  , et  non  à payer  des  pensions  de 

retraite  ? ... 

R.  Je  connoissois , comme  je  l’ai  dit , la  loi  , et  je  savois 
que  la  liste  civile  étoit , non-seulement  pour  la  splendeur  du 
trône  mais  encore  pour  le  paiement  des  pensmns  civiles, 
militaires  et  domestiques  : c’étoit  même  avec  ces  seuls  moyens , 
pue  t combattois  le  projet  de  décret:  et  ,’a.  dit,  lors  de, 
cette  discussion  , ainsi  que  je  l'ai  annoncé  dans  ma  premifre 
réponse  que  je  persévérois  dans  mon  opinion  qu  il  ne  falloit 
pTque  h liste  civile  «t  déchargée  Je  trouvons,  dans  la  loi 
pue  la  liste  civile  avoit  été  accordée  pour  la  splendeur  du 
trône  et  les  pensions  civiles  , militaires  et  domestiques  ; _ que 
si  par  un  compte  de  clerc-à-maître  , le  roi  prouvoit  qu  il  ne 
po’uvoit  pas  payer  ces  pensions , et  entretenir  la  splendeur  du 
trône  alors  peut-être  sa  demande  auroit  quelque  chose  de 
spécieux  : mais  qii’isolée  et  de  la  maniéré  dont' elle  étoit  for- 
mée , il  hétoit  pas  possible,  d’y  avoir  égard  : et  je  vota,  contre. 

D N’avez-vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  li- 
quidation a pressé  et  sollicité  vivement  les  membres  du  comité 
d’adopter  le  projet  de  décret. 

i?.A  Je  n’en  ai  pas  aucune  espèce  de  connoissance. 

D.  Savez-vous  s’il  a fait  des  promesses  et  pris  des  engage- 
mer.s  , à l’occasion  du  projet  de  décret? 

JR.  Je  n'en  sais  pas  ua  mot. 


•*  ; 

D.  Ne*  lui  promîtes -vous  pas  , un  vendredi  du  mois  de  janvier 

6u  février  , a obtenir, le  décret  sous  trois  jours?. 

R.  Je  ne  l\ii  pas  p omis  ; je  nVi  pas  pu  le  promettre  : S.- 
Léon  ne  m'a  pas  p ,rlé  du  projet  de  décret  d’ins  les  mois  de 
janvier  et  février;  et,  s’il  a pu  me  parler,  dans  quelques  tems,  de 
faire  rendre  des  décrets*,  ce  ne  peut  être  que  de  ceux  oont 
j’étais  rapporteur,  et  qui  remontent  à. une  époque  bien  plus 
reculée  ; encore  n’ai-je  pas  pu  lui  promettre  .défini  i,  ement  dans 
troi:.  jours,  puisque  cela  dépendoit  de  1 assemblée  nationale: 
du  re  te  , les  seuls  décrets  qi\e  j’aie  fait  rendre,  sont  un , pour 
autoriser  les  départem^ns  à liquider  définitivement  les  créances 
exigible  • sur  le  clergé,  corps  et  comm  mantes,  qui  n’excéderoient 
pas  trois  cents  livres;  î’autre  pour  li  comptabilité,  relative  a 
tes  décrets;  un  autre  pour  la  vente  du  papier  des  cartes  ; et 
un  autre  pour  les  commissaires  an  châtelet , à la  place  du  ci- 
tover  Bafoigne  , malade  ; observant  que  cet.quil  na  pa^  com- 
pr:i  l’interrogat  qu'il  a étendu  sa  réponse*,  et  qu  il  se  borne  à 
dire  qu’il  n’a  pas  promis  de  faire  rendre  le  decret. 

O.  Pourquoi  le  décret  adopté  a la  majorité  , à la  séance  du 
26  janvier,  ne  fat- il  pas  proposé  à 1 assemble  e nationale  legis- 
lative? 

R.  J’en  ignore  précisément  la  raison;  mais  je  perse  que 
c’est  parce  que  les  membres  qui  avo-ent  ete  de  1 a.  is  opposé 
et  du  nombre  desquels  j’étais  , avions  déclaré  hautement  que 
noes  monterions  à la  tribune  contre. 

D.  Pourquoi  ne  vous  occupâtes-vous  pas  de  faire  décider  la 
quesion,  qui  /en  resant  indécise,  compromettait  lWrêt  des 
pens’onnairei  et  celui  de  la  nation,  puisque  ces  pens-omiaires 
touchoient  des  providons*  à la  trésorerie  nationale,  tant  qu  ils 
n’étoient  pas  renvoyés  a la  liste  civile  ? 

R.  Les  opposans  au  décret,  du  nombre  desquels  jvtois  , ont 
demandé  , à plusieurs  reprises  , en  comité  la  lecture  de  c-  projet 
de  décret, «pour  qu'il  en  fut  fait  rapport , afin  qu’étant  prévenus 
nous  p ’ssions  le  combattre;  mais  jamais  cette  lçp tare  na  ete 
entendue  , au  moins  de.  ma  connoi-sance.  Je  n avo.^  pu"  d moyens 
coactifs  pour  faire  faire  ce  rapport  ; et  ne  comtois  nt  pas 
nominativement  les  pensionnaires  dont  on  vouloit  dégager  la 
liste  civile  , il  sen.bioit  que  le  trésor  national  nen  soui*ioU 
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pas , puisque  le  roi  cherchoit  à se  dégager  des  pensions  que 
je  croyois  qu’il  payoit  ; qu’il  me  sembloit  même  que  la  tréso- 
rerie nationale  seroit  responsable  , si  elle  avoit  payé  quelques- 
uns  des  pensionnaires  dont  la  liste  civile  étoit  tenue. 

D.  Qui  est-ce  qui  a proposé  au  comité  un  projet  de  liqui- 
dation des  offices  de  h maison  du  roi. 

R.  J’avois  été  chargé  , en  entrant  au  comité  , de  la  section 
relative  à la  liquidation  des  dettes  du  clergé  ; au  renouvelle- 
ment du  comité  , je  fus  changé  et  mis  dans  la  section  des  brevets 
et  offices  militaires  ; long-temps  après  s 9 présentèrent  beaucoup 
de  citoyens , disant  avoir  des  offices  jlans  la  maison  du  roi  * 
dont  ils  demandoient  la  liquidation  ; c’étoient  des  vaîets-de-pied  et 
autres  propriétaires  d’office  plus  conséquens.  Je  leur  répondir 
qu’il  ne  dépendoit  pas  de  moi  d’expédier  leurs  demandes , et  qu’il 
falloit  que  leurs  pièces  vinssent  par  ordre  de  liquidation  , et 
fussent  remises  à la  section  par  le  commissaire-liquidateur  : quel- 
que tems  après  , ces  citoyens  vinrent  me  dire  que  leurs  pièces 
etolent  à la  section  ; mes  collègues  de  la  section  et  moi , nous 
assemblâmes  pour  examiner  ces  pièces^  et  cet  examen  nous 
ayant  convaincus  que  le  con  mi:saire  de  la  liste  civile  n’avoit 
pas  rempli  le  vœu  de  la  loi  ; que  le  mode  de  liquidation  proposé 
par  ce  commissaire  avoit  des  bases  plus  fixées , ils  me  chargèrent 
de  proposer  ces  difficultés  au  comité  : cê  que  je  fis. 

D.  Le  directeur  de  la  liquidation  ne  fit-il  pas  des  démarches 
soit  pour  proposer , soit  pour  accélérer  le  projet  de  décret  au 
comité  ? 

R.  Je  n’en  connois  pas  aucune. 

D.  Quel  étoit  le  rapporteur  chargé  de  proposer  un  projet 
de  décret  ? t 

R.  Il  n’y  a pas  eu  de  projet  de  décret  de  délibéré  ; j’ai  été 
uniquement  rapporteur  de  la  section  au  comité. 

D.  Le  comité  convint-if  des  bases  de  la  liquidation? 

R.  Le  comité  ne  s’occupa  des  bases  de  liquidation  , que  subor- 
donneront à ce  que  l’assemblée  nationale  croiroit  devoir  dis- 
penser les  commissaires  de  la  liste  civile  des  objets  essentiels 
dont  il  étoit  chargé;  et  dans  la  supposition  que  l’assemblée  natio- 
nale trouveroit  les  raisons  du  commissaire  suffisantes , il  pensa 
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que  je  me  remette  les  membres  qui  ont  délibéré  pour  une  ou 
autre  opinion. 

D.  Vous  a-t-on  offert  de  l’argent  pour  être  favorable  à la 
liste  civile  ? 

R.  Personne  n’a  jamais  osé  me  faire  une  proposition  de  cette 
espèce  , et  quand  le  citoyen  Bafoigne  , mon  collègue  , m a dit 
qu’on  lui  avoit  offert  cinq  cents  louis , je  lui  ai  dit  qu  il  avoit 
eu  tort  de  ne  pas  le  déclarer  au  comité  , et  qu’à  sa  place  je 
les  aurois  pris  et  aurois  été  les  déposer  sur  le  bureau  de  1 assemblée 
nationale. 

D.  Avez-vous  connoissance  que  de  pareilles  offres  ayeht  été 
faites  à d’autres  de  vos  collègues. 

R.  Je  n’en  ai  pas  aucune  connoissande  5 je  l’aurois  déclaré 
dans  ma  précédente  réponse. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au  citoyen  Meriçarnps , 
il  a déclaré  que  ses  réponses  contiennent  vérité  et  qu  il  y persiste, 
et  a signé.  Ainsi  signé  sur  l’original , Méricamps  , Gardien  et 
Jacques  Rabaut , secrétaire. 


INTERROGATOIRE  subi  à la  Commission  des  Dou\e  , U 
premier  janvier  ijç >3,  Van  premier  de  la  République  Fran- 
çaise y huit  heures  du  soir , au  lieu  ordinaire  des  seanees  de 
ladite  Commis  s ion , par  le  Citoyen  Jean-Pierre  Ramel,  âge  de 

. trente-deux  ans , Lieutenant-Colonel  des  Chasseurs  a cheval 

de  la  légion  dts  Pyrénées , demeurant  a Cahors , maintenant 
en  quartier  à Auch. 

D.  N’étiez  - vous  pas  membre  du  comité  de  Liquidation  de 
l’Assemblée  législative  ? 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  connoissance  d’un  projet  de  decret  discute  sur 
le  mode  de  liquidation  des  pensions  de  la  maison  militaire  du  ci- 
devant  roi  ? 
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K.  Qife  le  23  octobre  17.91  , étant  nommé  membre,  du  comité 
de  Liquidation,  il  fut  placé,  par  le  sort,  dans  la  section  des  pen- 
sions , avec  les  citoyens  Nau  et  Soret;  qu'il  a travaillé  à la  partie 
des  pensions  , exclusivement  à tout  objet  de  liquidation  , jusqu'au 
4 décembre  suivant , jour  auquel,  et  à midi , il  est  tombé  malade  , 
s'est  mis  dans  son  lit,  ou  il  a resté  sans  en  sortir,  ou  de  sa  cham- 
bre, pendant  trente-neuf  jours  consécutifs;  c'est-à-dire,  jusqu’au 
34  janvier,  jour  auquel  le  législateur  Guadet  proposa  son  projet 
de  décret  contre  tout  Français  qui  adopteroit  quelque  modification 
à la  constitution  ; qu'il  se  trouva,  pour  sa  première  sortie , à cette 
séance , à laquelle  il  n'arriva  que  vers  une  heure;  qu'il  sortit  le 
lendemain  et  surlendemain;  que  ce  dernier  jour,  il  se  trouva  si 
mal  en  rentrant  chez  lui,  qu'il  fut  obligé  de  se  faire  mettre  au  lit 
en  arrivant,  et  qu'il  resta  encore  chez  lui  pendant  vingt -deux 
jours , sans  sortir  ; qu'il  n’a  repris  ses  fonctions  au  comité  de 
Liquidation,  tout  autant  que  sa  mémoire  peut  le  servir,  que  du 
20  au  zi  février,  affirmant  même  qu'il  n'assistoit  aux  séances  du 
comité,  pendant  plus  de  trois  semaines,  et  sans  jamais  s'occuper 
d’aucun  objet  de  liquidation,  que  jusqu'à  huit  heures  et  demie  ou  neuf 
du  soir  , où  ses  collègues  meme  l’cngageoient  à se  retirer  à cause 
de  sa  santé;  qu'il  a assisté  à deux  parties  de  séances  où  le  comité' 
général  de  Liquidation  s'occupoit  des  pensions  militfires  de. la 
maison  du  ci-devant  roi;  que  la  discussion  avoit  été  entamée  avant 
la  première  séance  où  il  parut  au  comité  ; qu'il  ignore  comment 
cette  affaire  avoit  été  renvoyée  ou  portée  au  comité  de  Liquida- 
tion, comme  n'ayant  paru  ni  a l’Assemblée  nationale,  ni  au  comité 
depuis  plus  de  deux  mois;  qu'à  la  séance  où  il  assista , dans  la- 
quelle la  discussion  sur  cette  affaire  fut  continuée , il  fut  de  l’avis 
de  la  question  préalable  sur  tout  projet  de  décret  qui  pourroit 
être  présenté  à ce  sujet,  fondé  sur  l’article  13  du  titre  premier  de 
la  loi  du  21  août  1790,  concernant  les  pensions  ; qu'à  une  seconde 
séance  qui  eut  lieu  quelque  temps  après  , sans  se  rappeler  l’époque 
précise,  on  l’appela  de  la  section  des  pensions,  au  comité  gé- 
néral, pour  reprendre  la  discussion  sur  ce  même  objet;  qu'à  cette 
séance,  il  persista  dans  son  opinion  précédente  sur  la  question 
préable  ; que  la  discussion  fut  très-variée;  qu'on  exposa  que  la 
liste  civile  ne  payoit , depuis  17^9,  aucun  des  officiers  de  la 
maison  militaire  du  roi  ; que  parmi  ces  officiers  J il  y en  avoit  un 
grand  nombre  qui  avoient  fait  la  guerre  ; et  qu'en  faisant  la  guerre  , 
ils  ne  servoient  pas  le  roi,  mais  bien  la  nation;. qu'il  étoit  injuste 
de  priver  de  pain  d'anciens  militaires  qui  avoient  bien  servi  la 
nation  ; que  ces  dernières  propositions  firent  très-profondément 
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discutées  , et  qu’il  se  fappelle  très  - particulièrement  de  s etre  re- 
tiré avant  neuf  heures  du  soir,  après  avoir  opine  pour  un  projet 
de  decret  conçu  a-peu-près  dans  ces  termes  : « seront  susceptibles 
de  traitement  les  officiers  ayant  servi  dans  la  ci-devant  maison 
?>  du  roi , qui , réunissant  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
» du  z août  t "90,  justifieront  avoir  servi  à la  guerre  : ne  seront 
» néanmoins  compris  dans  cette  disposition  aucuns  officiers  ou 
» individus  ayant  servi  dans  les  compagnies  de  gardes-du-corps , 
» comme  ces  officiers  ayant  fait  un  service  personnel  auprès 
» du  roi  » ; qu’il  se  retira  après  que  cette  proposition  eût  ete 
faite;  qu’il  étoit  un  des  secrétaires  du  comité,  et  qu  il  n a plus 
assisté  a aucune  séance  où  il  fut  question  de  cette  affaire  ; qu  il 
ignore  si  elle  a été  plus  longuement  traitée  ou  discutée;  qu  il  n en 
a plus  entendu  parler  en  aucune  façon,  jusqu’au  mois  de  juin  der- 
nier , époque  à laquelle  on  remit  à la  section  des  pensions  une 
quantité  considérable  de  mémoires  du  ministre  de  la  guerre , en 
demande  de  pension , en  vertu  de  l’article  4 du  chapitre  4 de 
l’acte  constitutionnel,  renvoyés  par  l’Assemblée  nationale  au  co- 
mité de  Liquidation  ; que  parmi  ces  mémoires , s’en  trouvoit  un 
qui  intéressoit  un  nommé  Saint-Cric , maréchal-de-camp , pour 
lequel  le  ministre  de  la  guerre  proposoit  au  nom  du  roi  une  re- 
traite de  lieutenant-colonel;  qu’il  résultoit  des  services  certifies 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  Saint  - Cric  étoit  entre  dans  les 
gardes-du-corps  en  l’année  1742  ; qu’il  avoit  fait  en  cette  qualité 
les  campagnes  de  1744  , 1745  , 1746  , 1747  et  1748  ; qü’il  avoit 
assisté  aux  batailles  de  Fontenoy,  Laufeidt , Raucoux  ; au  siégé 
d’Ypres,  Menin,  Tournai,  Bruxelles,  Berg-op-Zoom  et  autres 
places;  qu’à  la  bataille  de  Fontenoy , Saint-Cric  avoit  reçu  trois 
coups  de  feu,  et  deux  coups  de  sabre  qui  avoient  nécessite  1 ope- 
ration du  trépan  ; qu’il  avoit  resté  dans  les  gardes-du  corps  jus- 
qu’en l’année  1752  ; qu’à  cette  époque,  il  étoit  entré  dans  la  com- 
pagnie des  cent-suisses,  en  qualité  de  maréchal-des-logis  ; qu  il 
avoit  fait  les  campagnes  d’Allemagne  de  1757  > *75-8,  5 

*760  , 1761  et  1762  ; qu’à  la  paix  de  1763  , il  reçur  la  commission 
de  lieutenant-colonel;  qu’en  1774 , il  quitta  lès  ceni-suisses  , et 
fut  fait  commandant  des  châteaux  de  Minerve  et  de  Puiségur  ; que 
depuis  cette  époque,  Saint-Cric  avoit  servi  sous  différens  officiers 
généraux  en  qualité  d’aide-de-ramp  , et  notamment  à Grenoble  en 
*78 9 ; que  lui  qui  répond  ayant  examiné  ce  mémoire  , proposa  à 
ses  Collègues  du  comité  des  Pensions,  qui  étoient  les  citoyens  Me- 
nars,  Jarpandivilliers , Carret,  Paganel,  Ricard  et  autres , dont  il 
ne  se  rqppe.le  pas  les  noms,  de  fixer  la  pension  du  maréchal-de- 
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camp , Saint-Cfic  en  qualité  de  lieutenant-colonel  ; qu’après  le  rap- 
port du  mémoire , la  discussion  s'étant  engagée  , les  avis  se  trou-  ■ 
vèrent  partagés  à raison  du  service  de  Saint-Cric  dans  la  maison  du 
roi;  qu'alors  l'affaire  fut  portée  au  comité  général  de  Liquidation; 
où,  d’après  l'exposé  qui  fut  fait,  il  ne  fut  pris  aucune  détermi- 
nation; que  lui,  qui  répond,  ne  s’est  jamais  occupé,  pendant 
toute  la  législature,  d'autre  partie  que  de  celle  des  pensions;  qu’il 
n’entroit  jamais  au  comité  de  Liquidation  ; qu'il  n'y  est  même  jamais 
entré  que  pour  les  objets  de  pension  sur  lesquels  la  section  des  pen- 
sions ne  pouvoit  pas  se  concorder. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  , hors  du  comité , du  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  et  de  celui  concernant  les  offices  de  la  maison 
du  roi  ? 

R.  Que  personne  ne  lui  a parlé  de  ces  projets. 

D.  Aux  séances  où  vous  dites  avoir  assisté»,  Dufresne  Saint- 
Léon  ne  prit-il  pas  part  à la  discussion  ? 

R.  Qu’il  n'a  assisté,  comme  il  l’a  déjà,  dit,  qu'à  deux  parties 
de  séance,  et  qu’il  ne  se  rappelle  pas  si  Saint  - Léon  y étoit,  et 
s’il  y a discuté. 

D.  Dufresne  Saint-Léon  ne  fut-il  pas , dans  le  temps , vous  faire 
visite  ? 

R.  Non. 

D.  N’avez-vôus  pas  mangé  chez  lui  l 

R.  Que  le  dernier  jour  du  carnaval,  lui,  qui  répond,  fut  chargé 
d'envoyer  une  dinde  aux  truffes  par  des  Citoyens  de  Cahors,  qui 
avoient  obtenu  des  liquidations  d’office  d'huissier  , au  commissaire- 
liquidateur,  en  reconnoissance  de  la  célérité  qu’il  avoit  apportée 
dans  l'expédition  de  la  quittance  de  finance;  que  ces  citoyens  sont 
les  huissiers  Bonne-Mort,  Noël;  que  lui,  qui  répond,  envoya 
cette  dinde  à Duf.  esne-Saint-Léon  qui  l’invita  à dîner.  A ce  dîner  , 
ctoient  le  frère  de  Simonneau , maire  d'Etampes  , et  un  autre 
homme  qu'on  dit  être  le  frère  ou  le  beau-frère  de  Saint-Léon. 

D.  Ne  vous  a-t-il  pas  engagé  d’autres  fois  ? 

R.  Non. 

D.  Qui  est-ce  qui  fut  chargé  de*  faire  le  rapport  au  comité  sur 
la  réclamation  de  la  liste  civile  , relative  aux  pensions  ? 
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R.  Qu"il  croit  que  c’est  le  citoyen  Ltfteüier. 


xt.  v£u 11  i ' f « 

j9.  Pourquoi  le  projet  adopté  ne  fut-il  pas  Pi0P^se 

blcè  ? 


parue  ne*  pensif**  1 ^ t 3 

présentoiert  un  service  mixte  , c est_a p rJ-T eVsur  tous  ceux  qu’il 

« dans  la  ligne;  qu’il  s’en  r^‘ eJ“r^e  fjjl  L probilé  de  ses  col- 
a annoncés  ci  - dessus,  a 1 honnêteté  c^a  ta  r 

lègues.  r 

D.  Avez-vous  connoissance  d’un  autre^rojet  de  &«et -P^P®.  ^ 
au  comité  concernant  la  liquidation  ® 
dont  le  citoyen  Mericamps  fut  chaige  de  fa  PP 

R.  Qu'il  „ »».».!.  Pi'?  •"/"”“  .fSÏJa 

2’a  aucune  connoissance  du  projet  de  decret  dont  il  ag 

D.  Ne  concevez  - vous  pas  que  votre  aux 

décret  sur  les  pensions,  étoit  favoraole  alaltec.v^  , p q 

termes  des  lois  relatives  à ces  memes  Pef£  f^meUement  dé- 
laquelle  vous  souffrîtes  qu’on  délibérât,  etoit  formelle  me 

cidée  ? 

R.  D’abord  qu’il  ne  sait  pas  comment  cette  question  fut  en- 
gagée au  comité  de  Liquidation,  puisqu’il  n a assiste  q«  P 
SA**  séances;  que  la  discussion  a été  entamee  t - sans 

lui;  qu’ensuite  l’amendement  propose  ne  pouvoit  pa^o  ' ^ 

aucun  rapport  favorable  à la  liste : civile  , ks  c‘es  mUi- 

mativement  en  plein  cornné,  oue  1 sijl(,uliére- 

S eTq'^iiradeirLnile  L pis  affirmative  , desorte 
qu’U  peutbien  se  faire  que  lui , oui  répond,  fut  trompe  sur  ce  fa 
mais  il  lui  paroisscit  plus  qre  juste  et  raisonnable,  djinae. 
militaires  autres  que  ceux  qui  avoient  servi  dans  les  ga*.  - 
Toi  et  qni  ™£n? exposé  1-ur  vie  a la  guerre,  ne  participassent 
pas'à  la  bienfaisance  de  la  nation  qu’ils  a voient  scrv  te  ^ q u en  t » 
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qui  répond , étoit  bien  payé  par  la  liste  civile  pour  la  maudire  et 
abhorrer  tout  ce  qui  pouvoir  tenir  à la  cou";  qu’il  résu  e des 
fleAces.mZnt°nées,  chez  la  P°«e . intendant  de  la  liste  civile  oar 
r’Aoîrt  wSemb!ée  nati°"a!e  > - ^itième  recueil  ^ge^ue 

i:ZUll5ter  Cmle  T ?yolt  pl>'é  deu*  pamphlets  abominables 
7^  Sedaan“  W°yenS  dlI,dcP!rtcmen‘  du  Lot . dans  le  mois  d’août 
latbre  dn  1 temPS,OU  1 on  s occnpoit  de  la  formation  de  la  légis- 

lègllamfe  emP  er  qU£  ’ qU‘  reP°na>  ne  député  ! la 

D.  N’avez -vous  pas  connoissance  qu’il  ait  été  fait  des  oro- 
messes  , et  pris  des  engagemens  avec  quelques  membres  du  conlité 
pour  etre  favorables  à la  bste  civile  ? comité, 

èt±„QU<\Pend,ant  . II  i^idature  , il  a vécu  seul  ; qu’il  a été 
t:  a tout  Ie  monde;  qu’il  s’est  même  réduit,  a compter  du 

premier  jour , a manger  dans  sa  chambre,  seul;  qu’il  n’auucue 

eoÙ  se  déDutCébdegU“^Ui  S°nt  Lachieze>  Laboissière  et  bIu- 
Lm  unid  et-Qu’f|enS’°n  dePartemcnt,  avec  lesquels  il  étoit  intime- 
ment  uni,  et  qu  il  n a aucune  connaissance  directe  ni  indirecte 

aucun" déDutréPbSlt'°nS  °"  arr“?emens  qn>  aient  pu  être  faits  avec 
cun  député,  comme  n en  connoissant  aucun  particulièrement. 

rn^]'  N’y  eut-il  pas  quelque  soupçon  répandu  dans  le  comité, 
sbhu-LéonqUeS  membreS> à raison  de  Ieurs  dqisons  avec  Dufresne- 

K.  Qu’il  étoit  un  des  secrétaires  du  comité  à l’époque  où  la 
rb  bu’T  .Sengagfa  sur  pensions  militaires  de  h maison  du 
ou’il q “ t1  „ */•?  > cqmme  ,1 1 a dit , qu’à  partie  de  deux  séances  : 

ZLZ  parfaitement  ignorant  sur  la  manière  dont  cette  affaire  fut 
emame!  et  clôturée;  et  qu’il  n’en  a jamais  su  davantage , à cause 

du  peu  ,d  importance  qu’il  portoit  à cette  affaire.  8 

Lecture  faite  au  citoyen  Ramel  du  présent  interrogatoire,  il  a 
dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité,  et  qu’il  y persiste , et  a 
taire  alnU'  S‘Sng'  Ramel>  Gardien;  et  Jacques  Rabaut , secré- 
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CoPXE  de  la  Lettre  écrite  au  Ministre  de  Injustice  > pdr 

le  citoyen  Amy  , ci-devant  député  d'Eure  & Loire  à la 

législature  , le  30  décembre  1792. 

Citoyen  Ministre  , 

Instruit  que  dans  la  nuit  du  n au  13  de  ce  mois  des  gen- 
darmes se  sont  présentés  à la  maison  que  j’occupois  pendant  la 
législature  , je  me  suis  rendu  aussitôt  à Paris  pour  répondre  aux 
accusations  qui  ont  pu  déterminer  Tordre  du  comité  contre  moi  j 
mais  le  souvenir  des  journées  à jamais  exécrables,  des  2 et  3 
septembre  m'a  fait  suspendre  l’effet  de  ce  premier  mouvement. 
S’il  est  vrai  que  tout  citoyen  doive  a la  société  compte  de  sa 
conduite  , c’est  lorsque  la  loi , pour  prix  de  sa  soumission  ga- 
rantit à l’accusé  les  moyens  de  faire  reconnoître  son  innocence  , 
et  peut  le  défendre  du  poignard  de  l’assassin. 

J»  tarde  donc  à me  présenter,  jusqu’à  ce  qu’enfîn  le  régne  si 
désiré  des  lois  soit  établi. 

Je  ne  puis  cependant  laisser  reposer  sur  ma  tête  d’affreux 
soupçons  ; ils  font  mon  supplice. 

De  quoi  suis-je  accusé  ? 

Est-ce  comme  ayant  fait  partie  de  la  minorité  de  la  législature  ? 
J’ai  partagé  , il  est  vrai  , toutes  ses  opinions  : mais  Terreur  de 
l’esprit,  si  c’en  étoit  une,  ne  peut  être  regardée  comme  un 
crime  ; elle  suit  le  sort  de  l’état  lié  au  maintien  de  la  constitution 
qu’elle  avoit  juré  de  défendre  : le  temps  seul  peut  etrè  juge  de 
cette  minorité  tant  calomniée. 

Est-ce  comme  membre  du  comité  de  liquidation,  et  à raison 
des  deux  projets  de  décret , dont  parlent  les  papiers  public» 
depuis  long-temps  ? 

Le  plus  moderne  est  celui  qui  régloit  le  mode  de  liquidation 
des  charges  de  la  maison  du  roi. 

Ce  projet  de  décret  m’est  tout-à-fait  inconnu  ; je  n’ai  assisté 
à aucune  des  séances  du  comité  011  il  a été  discuté  et  arrêté. 
Depuis  long-temps , je  l’avoue  , la  difficulté  d’obtenir  la  tribune 
pour  les  décrets  de  liquidation  , et  les  plaintes  amères  des  créan- 
ciers m’avoient  éloigné  de  ce  travail. 
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Quant  au  décret  sur  tes  pensions,  demandé  à Tremblée  na- 
tionale pat  une  lettre  de  Intendant  de  1a  liste  «'le  . » 
tonne  que  la  Convention  n’ait  pa  encore  ordonne  q ' on  le  lut 
fit  concoure*  pour  apprécier  toutes  les  d clarauçns  quelle  a 

e"ce  projet  de  décret  distinguoit  les  pensions  dues  pour  services 
rendus  a Louis  XV,  de  celles  durs  pour  services  dans  la  «« 
de  Louis  XVI  ; les  premières  etoient  mises  a la  charge  dqtre 
oublie  stns  urrmen  ation  de  fonds  a-nuels  de  dix  mil  ions  ; et  les 
Lcondes  a la  c^ha  ge  de  la  liste  civile.  Cette  distinction  résultait 
du  déctaUe  rassLblre  constituant-,  qui, 
liste  civile  aux  rois , prononçou  qu  ils  ne  seroient  pom.  tenus 
des  deurs  de  leurs’  prédécesseurs^:  cette  distinction  me  parut 
juste  , abstraction  faite  de  IVnormte  de  la  liste  civi i e » 
législature  , dans  les  principes  constitutionnels  d alors,  ne  pou 

V°ParminkT  personne  qui  pouvokn,  s’intéresser  à ce  projet  de 
décret  rassure  n’avoir  vu  que  quelques  vieil ard,  , serviteurs 
I nuis  XVr  que  les  aeens  de  la  liste  ci.  île  avoient  repousses. 
^Du^reste  , quelques  fntrigans,  attachés  a la  iste  en  île  pour 

1 A'  rf>r  nnt  DU  suDDoser  de  nombreuses  démarchés  po J* cor 

-S-V*  fer  é?s 

^'^  uT^oit  pas  induit  kWaud i si  sa  condamnatton 

^ ,ecr 

Lhonn^r^e^de  la  probité  ; ^ 

a mis  en  retoon  avec  MP  . ,a  c,rruption  ; , .moquerai 

ceux-là5  mêmes  que  fa  sévérité  de  mes  principes  a pu  rendre  mes 
"S  de  la  sainteté  de  mes  devoirs  je  crois  que  Pont 

^^^^ÆSÆe?rmkLsci^  nt  me  reproche 


qu’il  me  sera  permis  d’espérer  que  de  nouveaux  crimes  ne  vien- 
dront pas  dans  ma  prison  me  soustraire  au  jugement  que  mon 
innocence  me  donne  droit  d’attendre. 

Signé,  Amy,  ci-devant  député  d’Eure  et  Loire  à la  législature. 

Collationnée  , trouvé  conforme  à la  copie  , envoyée  à la  com- 
mission des  douze  parle  citoyen  ministre  delà  justice,  le  cinq 
janvier  17^3  j Signe  , Gardien  et  Rabaut  , Secrétaires. 


Extraits  des  registres  des  délibérations  du  comité  de 
liquidation  de  l Assemblée  législative. 

SECTION  DES  PENSIONS. 

28  décembre  175)1. 

M.  le  commissaire  du  roi  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
Laporte  , intendant  de  la  liste  civile  , contenant  diverses  obser- 
vation sur  les  pensions  renvoyées  a la  liste  civile  : ci- joint  copie 
de  cette  lettre  et  du  rapport  du  commissaire  du  roi  , dont 
M.  Letellier  , président , s’est  chargé  pour  le  présenter  à l’as- 
semblée nationale.  La  séance  a été  levée  à onze  heures. 

Signé,  Letellier,  président  j Pyrot  , secrétaire. 

6 janvier  iy^2. 

La  question  relative  à la  liste  civile  ayant  été  soumise  à la  dis* 
cüssion  , M.  Letellier  , rapporteur  de  cette  affaire,  a fait  lecture 
du  projet  de  décret  qu’il  se  proposoit  de  présenter  à l’assemblée 
nationale  : plusieurs  membres  ont  demandé  et  ont  obtenu  la 
parole  , pour  appuyer  et  combattre  ce  projet  5 plusieurs  deman- 
doient  la  question  préalable  : après  différentes  observations  , le 
comité  ne  se  trouvant  pas  assez  nombreux  pour  traiter  une  affaire 
aussi  majeure  , est  convenu  d’ajourner  la  discussion  à la  séance 
du  lundi  9 du  courant.  La  séance  a été  levée  à onze  heures. 

Signé,  Letellier,  président 3 Pyrot,  Secrétaire* 
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List*  civil  ê4 
Du  20  janvier  IJ92. 

M.  Letellier  a fait  lecture  du  rapport  dont  il  s’étoit  chargé , 
concernant  les  pensions  rejetées  sur  la  liste  civile  ; il  a pro- 
posé un  projet  de  décret  tendant  à autoriser  le  commissaire 
du  roi  à faire  comprendre  sur  le  trésor  public  les  pensions  ac- 
cordées par  Louis  XV  ; la  discussion  s’est  ouverte  sur  le  projet 
de  décret. 

MM.  Baffoigne  et  Mericamps  l’ont  combattu  ; ils  ont  invo- 
qué l’article  XIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  u août  1790; 
M.  le  commissaire  du  roi  a fait  différentes  observations  tendantes 
k faire  adopter  le  projet  de  décret  ; il  a sur -tout  fait  distinguer 
les  pensions  accordées  à des  magistrats , à des  artitses,  à des  offi- 
ciers de  maréchaussée  de  l’Isle-de-France  : pensions  dont  les 
brevets  sont  timbrés  maison  du  roi , et  cependant  ne  peuvent , en 
aucun  cas , être  payés  par  la  liste  civile.  . 

M.  Amy  a parlé  dans  le  même  sens7;  il  s’est  fondé  sur 
l’article  III  du  décret  du  16  mai  17^1  , qui  porte  que,  dans 
aucun  cas , les  rois  ne  seront  pas  chargés  des  dettes  et  en^age- 
mCns  de  leurs  prédécesseurs  ; il  a conclu  à ce  qu’il  soit  présenté 
à l’assemblée  nationale  un  projet  de  décret  tendant  à faire  payer, 
par  le  trésor  public  , les-  pensions  accordées  par  Louis  XV  , 
encore  que  les  brevets  de  ces  pensions  soient  timbrés  , maison 
du  roi.  ' 

M.  Adam  a été  du  même  avis  que  le  préopinant , il  en  a déve- 
loppé les  motifs , et  a conclu  à ce  que  toutes  les  pensions  accordées 
avant  le  premier  juillet  17^0  fussent  à la  charge  du  trésor  public  , 
M.  Claye  a appuyé  cette  proposition. 

M.  de  B ranges  a été  du  même  avis  que  le  préopinant  ; il  a dé- 
veloppé les  moyens  sur  lesquels  il  croyoit  pouvoir  fonder  son 
opinion  , et  a conclu  par  adopter  l’avis  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Rivoallan  a été  d’un  avis  contraire  ; et  après  avoir  détaillé 
ses  motifs  , ?1  a conclu  à ce  qu’on  proposât  à l’assemblée  qu’il 
n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  la  lettre  de  l’intendant  de  la  liste 
civile  , ni  sur  celle  de  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  Lindet  a rapproché  les  dispositions  des  différens  decrets  , ci- 
dessus  cités  ; il  a cru  y appercevoir  que  les  pensions  accordées 
pour  services  domestiques  ou  militaires  de  la  maison  du  roi  dé- 
voient définitivement  être  acquittées  par  la  liste  civile 
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M.  Adam  a demandé  la  parole  pouf  revenir  £uf  son  premre*. 
£vis  , et  cela  d'après  un  décret  du  i4  juillet  dernier  , sanctionné 
le  z8  , qui  a renvoyé  à la  liste  civile  différentes  pensions , dont 
l'état  est  joint  à ce  décret.  Il  a a conclu  par  adopter  l’avis  de 
MM.  Méricamp , Baffoigne  , Rivoallan  et  Lindet. 

M.  Soret , après  avoir  fait  lecture  du  décret  du  26  juin  1771  $ 
a dit  y trouver  des  motifs  suffisans  pour  adopter  l'avis  de  M.  1© 
rapporteur. 

M.  Teilhard  a parlé  contre  le  projet  de  décret,  a été  d'avis 
qu'il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  la  demande  de'M.  de  Laporte  ^ 
intendant  de  la  liste  civile. 

M.  Pyrot  a été  d’avis  de  renvoyer  à de  p!**  amples  éclair- 
fcissemens. 

M.  Hennequin  , en  appuyant  cet  avis  , a cependant  observé 
qu'il  ne  croyoit  pas  la  question  suffisamment  éclaircie  ; on  « 
demandé  d'aller  aux  voix,  M.  Ramel  a pensé  qu’il  falloit  ren- 
voyer la  discussion  de  cette  affaire  à une  autre  séance.  Après  dif- 
férentes observations  de  la  parade  quelques  membres  du  comité  , 
M.  Méricamp  a demandé  de  mettre  aux  voix  la  question  sui- 
vante : Proposera-t-on  à l’assemblée  nationale  que  toutes  les 
pensions  créées  avant  l'époque  du  mois  de  juin  1750,  seront 
sujettes  à la  liquidation  ? M.  Baffoigne  a fait  une  autre  proposi- 
tion de  savoir , si  l'Art.  XIII  du  titre  I de  la  loi  du  u août 
179°  t scroit  exécuté  ? Un  membre  a fait  ensuite  la  motion  ds 
s'en  j tenir  à la  proposition  contenue  dans  la  lettre  de  M.  le» 
commissaire  du  roi.  La  priorité  af  été  accordée  à cette  dernière* 
proposition.  M.  Amy  a dit  qu'il  falloit  réduire  la  auestion  k 
savoir , si  l’on  proposeroit  à l’assemblée  nationale  de  faire  ren-. 
dre  un  décret  interprétatif  de  l’article  XIII  du  titre  I de  la. 
loi  du  ai  août  17510.  M.  Baffoigne  a demandé  la  question  préa- 
lable ; elle  a été  mise  aux  voix  et  rejetée.  La  motion  de  M, 
Amy , mise  aux  voix  , a été  pareillement  rejetée  , et  la  question 
renvoyée  à la  séance  du  lundi  13  du  courant. 

Signé , J.  S.  le  Tellier,  président  $ Pyrot,  secrétaire* 

La  séance  a été  levée  à minuit. 

Li^te  civile, 
i 3 dudit . 

La  question  rélatîve  à la  liste  civile  a été  soumise  à une  no»* 
11c  discussion. 

vpprt  pic  G . F.  lW.  Gif  lie  m 
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M.  le  commissaire  -du  roi;  a cortimÿnte  dferérs  Je-nt5 
mi,‘.ailfa  ,d*  pensions  dont  les 'brevets  '*£ 

Ztff  CtC  *™V°yéî  aU  tr^  P^fc,  par  MbénuiéH  t'ü' co- 
rn,te  des  pensions  de  1 ancienne  llgîfhturç,,'  potir  i£trè  mW  s du 

accortlé  P**  décret  m:  ic_  février  et.Vjdd- 

M.  Am  y a dit  que,  sans  '"être  de  Paris  quLvoît  ouvert  M. 
iVkncamp  dans  la  seance  du  vendredi , 20.  de  ce  mois , il /ïJaddt>- 
toit  pas  noir  pins  celui  y de  M.  le  Rapporteur  pqtff  Wûir.trop 
a extension  , en  « qu’il  propeSé  de  ■'renvoyer  iiicttrtmcfeitifcftt 
sur  le  trésor  public  , toutes  les  pè!;sbèt»^cüôlWes  waV0ênfi*8ts 
Ve  )uilict  \790.  H a conclu  à V*  fte^!Wd«aiAt«R&  •fen- 
sions  accordées  fous  le  règne  de  Louis  XV,  d’avec  cdtéfiççoP- 
dees  par  Louis  XVI.  > r.j  f m,.  , Ah 

M.  Luc  y , on  convenant  qué  les  pensron^accordé.es.  ?o^s:;fe 
r^ne  de  Louis  XV,  ne  dévoient  pas  être'  à lk  :éHérgèll  dPm 
•liste  civile,  a cependant  observé  que-  Partiale  Xftï'dté titré  ’ï 
,de  la  loi  du  2 x août  1790,  ri’étoit  pis  équivoque c\  cr’^jî  jfe 
connoissoit  d’autre  moyen  de  résoudre  cettt  duëStiohV'qidéh 
iaisant  rapporter  cet  article  • de  Ta  loi;  ' *"’< 

id.  de  ia  Porte  a manifesté  ' que.  cette  opinion  étoit  dé  cliar- 
ger  la  liste  civile  de  toutes  lés  pensions-  dont  L'article  c^dcfsstfs 
fait  mention. 

M*  Baffoigne  a parlé  dans  le  même  sens  , et  H ?:AàfoùtéVd^,  v 
►sous  tel  rapport  qu  on -voulut  envisager  cette  -affaire,' il:  pensbil*, 
comme  M.'de  Lucy  , qtdil  falloft  faire  rapporter  Particlç  Xîïï.'^ 

M.  Mtricamp.a  eriô'Kcé  ia  même  bpMoft  que 'ce$é' dê ’M. 
Bail  oigne  • il  a fait  Jcéhire  de  la  ’ettrW  de  Mi  Liécléer,  adrë^s^e 
à rassemblée  constituante  le:  17  août  1790,  relatiVeiWept  & 
decret  du  ; dudit  mois,  et  il'a  observé  quéla  reclamâfibn  cM- 
Xeiiue  dans  cette  lettre1  écrite  aüynôrïi-  du  'réiyti’àyâpVpas  erp- 
pécbé  rassemblé  constituante  'de  renvoyeTy  js Ut  différées  dê- 
v.rets , des  pensions  à la  liste  civile , lé  cobiite  në  p'êuvtjit 
revenir  sur  ±c  decret  du  3 août,  et  a dit  qtTiî ’ijfy  . âtfoit  pas 
lieu  à délibérer.  ( ^ ^ 

j\î.  de  ia  forte  a propose  d ajourner  là  question  a une  séance 

prochaine. 

M.  Adam  a fait  TècWrc  de  l’article  XIII  de  la  loi  du  22 
août  i7i?o  , et  en  a argutnente  qu’il  étoit  impossible  que  Ibis- 
s emblée  - constituante  n’eût  pas  eu  rétention.  de  renycyer  delà 
I ste  civile  , toutes  celles  accordées  pouï  'services  ^militaires  et 
©omesirques  de  la  maison  du  roi.  * • ■ 
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M.  Pyrot  a été  du  même  avis  que  M.  de  la  Porte,  et  & 
proposé  de  renvoyer  la  discussion  à une  autre  séance. 

M.  Lucy  à observé  qne  c’étoit  la  troisième  fois  qu’on  trai- 
toit  ceite  affaire,  et  qu  il  la  croyoit  suffisamment  éclaircie  pour 

la  décider  séance  tenante; 

MiVl.  Mé  rie  amp  , Baffoigne  , Anseanme,  Lindet , Adam  et 
Gesîin  ont  énoncé*  de  nouveau  que  leur  avis  étoit  qu’il  n’y  avoit 
lieu  a délibérer  sur  le  rapport  de  l’article  XIII,  et  qu’ils  con- 
cluoient  à ce  que  les  pensions  dont  il  étoit  question , dévoient 
être  renvoyées  a la  liste  civile. 

M.  le  Rapporteur  a demand*  et  obtenu  la  parole  pour  rap- 
procher les  dispositions  des  décrets  des  3 août  i7<?o  , et  16  mai 
1791.  Il  est  entré  dans  le  détail  des  motifs  qui  avoient  déter- 
miné le  projet  de  décret  qu’il  avoit  soumis  au  comité  lors  de 
la  première  discussion  de  cette  affaire , et  il  s’est  résumé  par 
dire  qu’il  croyoit  devoir  persister  dans  son  opinion  à cet  égard. 

Après  plusieurs  observations  de  différens  membres , la  ques- 
tion a été  ajournée  pour  être  discutée  de  nouveau,  mercredi 
prochain  i5  du  courant. 

Nota.  La  seance  11  ayant  pas  eu  lieu  le  1$  , a été  remise  au 
lendemain  16. 

Signe,  P.  J.  Letellier  , président  3 Pyrot  , secrétaire, 

La  seance  a été  levée  à minuit. 

Liste  civile. 

2 6 dudit. 

, ■La  question  relative  à la  liste  civile  , qui  avoit  été  ajournée 
dans  la  seance  du  z3  , a été  remise  sur  le  bureau.  Le  Ripoor- 
teur  a reproduit  les  mêmes  motifs  qui  avoieat  déterminé' son 
projet  de  décret.  Il  a rappel  é les  dispositions  du  décret  du  16 
-mai  dernier  ; il  les  a rapprochées  de  celles  du  decret  du  3 
août  1790,  et  il  en  ay  conclu  que  les  pensions  accordées  par 
Louis  XV  , devoient  être  à la  charge  de  la  natien. 

M.  Lindet  a présente  les  mêmes  moyens  qu’il  avoit  soumis 
a?a  comité,  lors  des  précédentes  discussions  : son  opinion  a ét4 
qu  il  n y avoit  lieu  a délibérer. 

M.  Baffoigne  a appuyé  le  dire  du  préopinant. 

M.  le  commissaire  du  roi  , directeur-général  de  la  liquidation, 
a demande  et  a obtenu  la  parole  : il  a anatysé  les  décrets  sur 
les  pensions  et  ccliii  sur-la  liste  civile  3 et  après  être  rentré  dans 
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les  détails  les  plus  circonstanciés,  il  a pensé  que  les  pensions 
accordées  pour  services  militaires  dans  la  maison  du  roi , dé- 
voient être  à la  charge  de  la  nation  , attendu  que  tous  les  offi- 
ciers de  cette  classe,  faisoient  partie  de  l'armée,  dont  les  frais 
dévoient  être  supportés  par  la  nation. 

M.  Faye  a dit  qu'il  seroit  inconstitutionnel  de  proposer  à 
l'assemblée  de  rapporter  le  décret  du  3 août. 

M.  Robouam  a été  d’avis  que  , sans  demander  de  rapporter 
ïe  décret  du  3 août,  le  comité  pouvoit  proposer  à Rassemblée 
de  faire  admettre  à la  liquidation  toutes  les  pensions  accordées 
par  Louis  XV,  et  partie  de  celles  accordées  par  Louis  XVI 
avant  l’époque  du  décret  qui  a fixé  sa  liste  civile. 

M.  Soret  a fait  lecture  de  l’article  XIII  du  titre  I de  la 
loi  du  n août  17^0,  ainsi  que  du  message  adressé  au  Roi  par 
l'assemblée  nationale  constituante  , pour  lui  demander  de  fixer 
le  quantum  de  la  liste  civile  ; et  en  rapprochant  les  différentes 
circonstances  qui  avaient  accompagné  le  décret  relatif  à la 
liste  civile,  il  a conclu  par  adopter  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  rapporteur. 

M.  Lucy  a été  de  l'avis  du  commissaire  du  roi , et  a insisté 
sur  ce  que  le  comité  ait  à présenter  à l’assemblée  nationale  9 
un  rapport  tendant  à faire  interpréter  l’article  XIII  du  titre  I 
de  la  loi  du  iz  août  17^0. 

M.  Méricamp  a dit  que,  sans  changer  d'opinion,  ih  croyoit 
devoir  examiner  les  motifs  qui  avoient  fait  accorder  vingt-cinq 
millions  pour  la  liste  civile  , en  observant  que  , si  cette 
somme  n’avoit  été  accordée  que  pour  soutenir  la  splendeur  du 
trône  , il  seroit  déplacé  de  faire  payer  sur  ces  vingt-cinq  mil- 
lions, les  pensions  accordées  pour  services  antérieurs  à la  fixa- 
tion de  la  liste  civile  , parce  qu'alors  le  roi  n'auroit  plus  de 
quoi  soutenir  l’éclat  et  la  splendeur  du  trône  , pour  lesquels  la 
nation  lui  avoit  réellement  accordé  cetre  somme. 

M Amy  a pensé  qu’il  n’y  avoit  p s lieu  à faire  rapporter 
le  décret  du  3 août 5 mais  en  même  tems  il  a dit  qu'il  croyoit 
que  les  pensions  accordées  par  Louis  XV  pour  services  de  sa 
maison  militaire , dévoient  être  a la  charge  de  la  nation  , et 
que  celles  concédées  par  Louis  XVI , soit  pour  les  gardes-du- 
corps , soit  pour  autres  personnes  attachées  a son  service  par.-? 
ticulier  , dévoient  être  renvoyées  h la  liste  civile. 

M.  Theuîe  a dit  que  , si  le  comité  avoit  connofssance  du 
montant  des  pensions  sur  lesquelles  la  discussion  étoit  ouverte  , 
et  que  si  les:  fonds,  qui.  constituaient  1»  dotation  de  la  liste  cir 
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vile  , étaient  absorbés  par  les  charges  de  la  maison  du  roi  , il 
ne  pouvoit  y avoir  de  doute  que  les  pensions  dont  il  étoit  ques- 
tion , dussent  êtTe  à la  charge  de  la  nation  , mais  que , jusqu’à 
ce  qu’on  fut  instruit  de  ce  à quoi  pouvoient  monter  ces  pen- 
sions , le  roi  devoit  etre  tenu  de  les  payer. 

M.  Claye  a été  d’une  opinion  contraire  : il  a pensé  qu’on  de- 
voit demander  l’interprétation  de  l’article  XIII,  attendu  que  si 
on  en  concluoit  que  les  pensions  ne  dévoient  pas  être  payées 
par  la  nation  , le  roi  ayant  manifesté  qu’il  ne  les  regardoit  pas 
comme  faisant  partie  de  sa  dépense  , il  s’ensuivroit  que  les 
pensionnaires  seroient  frustrés  des  recompenses  qu’ils  avoient 
obtenues  pouf  prix  de  leurs  services. 

M.  Pyrot  a reproduit  la  même  opinion  que  dans  les  dernières 
séances. 

On  a proposé  de  fermer  la  discussion  : elle  l’a  été  à l’una- 
nimité. 

On  a mis  a«x  voix  la  question  de  savoir  si  le  comité  propo- 
seroit  à l’assemblée  de  déclarer  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a déli- 
bérer sur  la  lettre  de  l’intendant  de  la  liste  civile  : cette  pro- 
position a été  rejetée  à la  majorité  de  io  contre  8. 

On  a demandé  la  priorité  pour  l’avis  de  M.  Méricamp  , ap- 
puyé par  M.  Theule  : la  question  préalable  sur  cette  priorité 
ayant  été  invoquée  , elle  a été  adoptée. 

L’avis  de  M.  Amy  ayant  été  mis  aux  voix,  M.  Rabouam  a 
demandé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Geslin,  ainsi  conçue  : 

« Les  pensions  créées  par  Louis  XV  aux  officiers  de  sa  mai- 
» son  militaire,  ainsi  que  celles  accordées  par  Louis  XVI  avant 
» j 7 j seront-elles  soumises  à la  liquidatation  ? » 

On  a demandé  la  division  de  cet  article  , et  elle  a été  adoptée. 

Enfuite  il  a été  arrêté  , à la  majorité  de  dix  voix  contre  huit , 
qu’on  proposeroit  le  projet  de  décret  suivant. 

i°.  D’admettre  à la  liquidation  toutes  les  pensions , de  quelque 
nature  qu’elles  soient , accordées  par  Louis  XV  sur  les  revenus 
publics. 

z*.  Que  les  pensions  accordées  par  Louis  XVI  , depuis  son 
avènement  au  trône  , à des  personnes  attachées  à son  service 
particulier,  tant  civil  que  domestique,  ne  seront  point  admises 
à la  liquidation. 

30.  D’admettre  à la  liquidation  les  pensions  accordées  par 
Louis  XVI , aux  personnes  qui  composoient  les  différentes  com- 
pagnies de  sa  maison  militaire,  reformee  ayant  l’époque  du  14 
juillet  17$^. 
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tOUîeS  IeS  aUtr?S  Pcm!ons  créées  par  Louîs  XVI 
' féDoauelHCeS  ?.?rpS  de  Sa  raaison  militaire  subsistons  à 
tionT  dü  14  ,Ul  lCt  ,789  ’ Seront  re>etées  de  la  liquida- 
nte, Leteluer,  président;  Pïrot  , secrétaire. 

La  scance  a été  levée  à une  heure  du  matin. 

5 °U.vë  co?forme  au  ^gtstre  des  délibérations  du 
comité  de  liquidation , déposé  au  secrétariat  dudit  con  ké.  \ 

français^  **  deCC<nbre  1792  ’ Vàn  Pren»«  de  la  république 

Jard-Fanvillier  , secrétaire. 


Lettre . 

A Tarias  , 10  décembre  ing?.  , l’an  premier 
tle  la  République  F ançaisc. 

Vos  principes  sont  les  miens , mon  cher  cencitoyen.  11  n'est  pas, 
pour  un  vrai  républicain  , de  petites  places  , lorsque  c'est  la  con- 
fiance  publique  qui  l'y  porte.  Par-tout  il  peut  être  mile  , par-tout 
il  doit  faire  ses  efforts  pour  l3être. 

Ce  que  vous  me  dites  , relativement  à ce  qui  m'est  personnel 
dans  la  poursuite  faite  par  Saint-Léon  pour  obtenir  un  décret  rela- 
tif aux  pensions  de  la  maison  du  roi , m'étonne.  Comment  Sainte- 
Foy  , dont  j'ignorois  1 existence  jusqu'à  ce  moment , a-t-il  pu  me 
nommer  ?.  Il  est  cependant  vrai  qu'il  me  fut  offert  foo  louis  pour 
appuyer  le  decret  j mais  je  les  refusai  d'une  manière  positive  et 
absolue.  Ce  ne  fut  pas  Sainte-Foy  qui  me  fit  cet  offre  , ce  fut  un 
certain  Marevaux , qui  alors  demeuroit  rue  Sainte-Anne  , n°.  87  , 
qui  me  la  lit , à la  vérité  , d'une  manière  indirecte  ; mais  comme 
je  11e  vous  fis  pas  un  mystère  de  cette  aventure  y vous  savez  que  je 
Tl  en  fus  pas  la  dupe  , et-  que  je  devinai  d'ou  me  venoit  cette  pro- 
position : je  comprends  aujourdhai  que  Sainte-Foy  en  étoit  un 
des  principaux  agens  : vous  avez  su , dans  le  temps , que  Marivaux 
m avoit  attiré  chez  lui , sous  prétexte  d'une  conférence  sur  les 
intere,ts  de  ma  famille  y et  ma  curiosité,  plus  que  tout  autre  motif, 
m’y  entraîna.  Ce  fut  dans  son  cabinet , et  entre  nous  , qu'il  me  lit 
la  proposition  y et  je  sortis  de  cet  entretien  avec  toute  ma  vertu. 
Deux  jours  après,  l’affaire  des  pensions  fut  rapportée  au  comité; 
je  persistai  dam  1 opposition  que  j avois  manifestée  dans  des  séances 
précédentes  ; preuve  certaine  que  For  n avoit  rien  gagné  sur  moi. 
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La  délibération  du  comité  ? qui  admet  une  partie  des  demandes  de 
rintehdanc  de  la  liste  civile  , est  du  16  janvier  ; et  ma  mémoire  ne 
m’avoitpps  assez  bien  servi  , pour  que  j’eusse  pu  m’en'  rappeler 
Lépcquè  précise,  si  je  ne  l’avoir  trouvée  en  écrit  dans  l’opinion  que 
je  nfe  propo;ois  de  manifeste!*  contre  l’avis  du  comité  , lorsqu’il  en 
seroii  fait  rapport  ^.l’Assemblée  nationale.  Vous  m’apprenez  que 
la  délibération  , qui  fait  foi  de  mon  opinion  , est  en  entier  con- 
signée sur  les  registres  du  comité  ; car  , je  vous  jure  , que' je  n’en 
savais  rien.  Ce  dont  je  me  souviens , c’est  que  lorsque  la  délibéra- 
tion c lit  passé  , j’annonçai  au  comité  que  mon  intention  cloit  de 
parler  centre  ; je  demandai  même  que  le  rapport  à faire  fut,  avant 
d’èire  porté  a l’Assemblée  , lu  au  comité.  Mon  intention  étoit  d’a- 
voir le  temps  d’en  discuter  les  moyens;  et  cependant , pour  11’être 
pas  pris  au  dépourvu  , je  me  mis  à travailler  , sauf  à faire  les  cor- 
rections que  les  circonstances  exigeroient.  Quelque  temps  aisrès 
je  tombai  malade  ; vous  savez  que  ma  maladie  fut  longue  ; cepen- 
dant je  priai  Méricamp  de  veiller  au  jour  où  le  rapport  seroit  fait 
à l’Assemblée  , parce  que  je  me  proposons  de  donner  mon  travail 
à quelqu’un  cil  état  de  le  faire  valoir  , pour  qu’il  pût  lui  servir  de 
note.  Enfin  , un  jour  Méricamp  me  répondit  que  le  roi  avoit  re- 
noncé à son  projet , qu’il  s’en  dédommageroit  en  ne  payant  pas  le? 
pensions.  Voilà  , mon  cher  Dizes  , toute  la  part  que  j’ai  eue  dans 
cette  affaire  ; je  vous  assure  que  pour  cette  affaire  , ri  aucune 
autre  , je  n’ai  absolument  rien  à me  reprocher  : les  citoyens  Lindet 
etRobou^im  , qui  étoient  de  ce  comité,  et  qui  étoient  encore  à la 
Convention,  peuvent  rendre  justice  à la  pureté  de  ma  conduite, 
qui  , je  ie  crois  du-moins  , m’avoit  attiré  leur  esti/ne  ; ainsi  je 
ne  peux  concevoir  comment  Sainte-Foy  , que  je  ne  connois  pas  ; 
Saint-Léon  , avec  qui  je  n’ai  jamais  eu  aucune  conversation  parti- 
culière , pourroient  me  compromettre  dens  une  affaire  où  j’ai  per- 
sisté dans  une  constants  opposition. 

J’avois  dit  dans  le  temps , à l’oreille  de  Lindet , les  propositions 
qui  m’avoient  çté  faites  , et  le  refus  que  j’y  avois  opposé.  Je  crus 
qu’il  n’étoit  pas  prudent  dden  faire  une  dénonciation  publique  , 
d’autant  que  ces  faits  s’etant  passés  intra  pari  et  es , et  sans  témoins, 
je  ne  pouvois  raisonnablement  espérer  d’être  cru,  dr  ne  deveis 
m’attendre  qu’a  la  honte  de  passer  pour  calomniateur.  Cependant 
Robouam  ‘s’étant  plaint  de  semblables  mar.Cïùv.res  çn  r icin  comité, 
je  me  joignis  à lui  ; et,  par  l’explication  publique  que  nous  eûmes 
sur  nos  aventures , il  se  trouva  qu’en  toutes  les  circonstances  elles 
étoient  les  mêmes  ; ce  qui,  vraisemblablement,  ne  contribua  pas 
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peu  à faire  renoncür  au  projet  de  rapporter  l'affaire  à l'Assemblée 

"nationale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  mon  cher  Dizes,  le  jour  n’est  pas  plus  pur 
que  le  fond  de  mon  cœur , et  j’en  attendrai  avec  tranquillité  1 évé- 
nement , quel  qu’il  soit. 

J’ai  trouvé  dans  mes  papiers  le  petit  travail  que  j’avois  préparé 
dans  cette  affaire  : vous  y verrez  les  notes  que  j’avois  prises  au 
comité  ; j’avois  également  pris  une  copie  des  articles  arrêtés  ; je 
vous  envoyé  le  tout , avec  le  brouillard  que  j’avois  broché  ; don- 
nez-vous la  peine  de*ledirc , et  d’abord  vous  vous  convaincrez  que 
je  n’ai  pas  pu  faire  cet  ouvrage  d’hiei  à aujourd’hui.  Il  est  vrai  quç 
j’ai  jusqu’à  demain  } mais  je  suis  occupé  pour  les  affaires  de  l’au- 
dience , et  il  faut  que  je  vous  écrive  aujourd’hui  ; je  n’aurois  pas  le 
temps  demain , n’étant  pas  dans  mes  principes  que  le  public  souffre 
de  mes  affaires  personnelles. 

Je  compte  assez  sur  votre  amitié , et  sur  l’estime  que  je  crois 
vous  avoir  inspirée , pour  espérer  que  vous  vous  donnerez  des 
mouvemens  pour  m’éviter  des  désagrémens  dans  une  affaire  ou  ma 
conduite  , bien  connue  , ne  mériteroit  que  des  éloges  : pour  cela, 
j’espère  que  vous  ferez  connoître  au  comité , et  à son  rapporteur  , 
la  délibération  du  comité  , qui  fait  foi  de  mon  opinion  ; ensemble 
le  petit  travail  que  j’avois  fait  immédiatement  après  la  délibération 
du  comité.  J’ignore  absolument  ce  que  peuvent  dire  Sainte-Foy 
ni  Saint-Léon  ; mais  il  me  semble  que  les  faits  sont  plus  forts  que 
les  paroles  : ils  ne  peuvent  pas  dire  m’avoir  corrompu  , puisqu’il 
paroît  que  j’ai  été  et  que  j’ai  persisté  dans  des  principes  contraires 
à ceux  qu’ils  s’efforçoient  de  faire  admettre  : j’espère  encore  que 
si  vous  en  priez  le  citoyen  Lindet , il  attestera  la  pureté  des  prin- 
cipes que  dans  tous  les  temps  j’ai  manifestés,  soit  au  comité  , soit 
ailleurs.  J’avois  mené  une  vie  si  isolée  à Paris  , que  je  n’imaginois 
pas  pouvoir  être  impliqué  dans  aucune  affaire  j il  en  est  autre- 
ment. J’en  attendrai  le  dénouement  avec  toute  la  tranquillité  que 
donne  une  bonne  conscience. 

Signé , Baffoigne. 
vous  prie  de  ne  pas  perdre  le  travail  que  je  vous  envoie. 

Collationné  , trouvé  conforme  à la  minute  déposée  à $a 
commission  des  Douze. 

S'igné . Gardien  et  Rabau,  Secrétaire 
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DECLARATION  du  citoyen  Robert  Lin  de  1 , député  à fa 
convention  nationale  , sur  ce  qui  s* est  passé  au  comité  de 
liquidation  de  V assemblée  législative  , à V occasion  des  pen- 
sionnaires de  la  maison  militaire  de  Louis , et  du  rem- 
boursement des  offices  de  sa  maison. 

Dufresne  St.  Léon  , dire&eur-général  de  la  liquidation , en- 
tretint le  comité  de  liquidation  , dans  une  séance  du  mois  de 
décembre  1791  , d'une  lettre  qu'il  avoit  reçue  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  qui  lui  écrivoit  que  l'intention  du  Roi  étoit  de 
ne  plus  payer  les  pensions  de  sa  maison  militaire, 

Le  direcLeur-général  s'appliqua  à persuader  aux  membres  du 
comité,  que  la  liste  civile  ne  devoit  pas  être  chargée  du  paie- 
ment de  ces  pensions  ‘ qu'on  devoit  les  renvoyer  à la  liquida- 
tion, et  que  1 intérêt  des  pensionnaires  exigeoit  que  rassemblée 
législative  rendît  un  décret  qui  autorisât  le  directeur  de  la 
liquidation  de  les  liquider  comme  les  autres  pensionnaires  ’ de 
l’Etat. 

Il  remit  ses  lettres  , pièces , mémoire  et  projets  au  citoyen 
Lctellicr,  président  du  comité,  qui  se  chargea  de  faire  un  rap- 
port  sur  cette  question. 

Le  citoyen  Letellier  présenta  , quelques  jours  après  un  pro- 
jet de  décret  qui  déchargeoit  la  liste  civile  du  paiement  de 
ces  pensions , et  renvoyoit  les  pensionnaires  à la  liquidation. 
Ce  projet , présenté  dans  plusieurs  séances , fut  appuyé  par 
quelques  membres  , mais  il  fut  combattu  avec  plus  de  succès. 

L'avis  de  la  majorité  fut  que  le  comité  ne  devoit  pas  s'occuper 
de  la  réclamation  de  l’intendant  de  la  liste  civile. 

Le  directeur-général , mécontent  de  n'avoir  pas  fait  adopter 
son  projet  , dit  avec  humeur  qu'il  adresseroit  la  lettre  ou  me*- 
moire  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  à l’assemblée  nationale: 
le  comité  persista  dans  son  avis. 

Le  directeur  écrivit  à l’assemblée  législative  en  lui  envoyant 
le  mémoire  de  1 intendant  de  la  liste  civile  , et  demanda  qu'on 
lui  prescrivit  la  conduite  qu'il  devoit  tenir.  La  lettre  et  le  mé- 
moire furent  renvoyés  au  comité  de  liquidation. 

Le  citoyen  Letellier  se  crut  alors  plus  autorisé  à représenter 
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son  projet  de  décret.  Il  fut  vivement  appuyé  piv  le  directeur- 
general,  qui  employa  des  moyens  spécieux  et  de  fausses  cita- 
tions pour  égarer  le  comité  et  faire  adopter  le  projet  du  rap- 
porteur. - 

Le  directeur-géneral  voulant  prouver  que  rassemblée  consti- 
tuante avoit  laissé  cette  question  indécise  , et  n’avoit  adopté 
aucune, réglé  fixe,  cita  l’exemple  dune  pension  rétablie  en  fa- 
veur d’un  officier  qui  avoit  servi  dans  la  maison  du  roi.  On 
lui  prouva  sur  le  champ  que  cet  officier  étoit  un  maréchal-de- 
camp , un  officier  général  de  l’armée,  en  faveur  duquel  on  avoit 
du  rétablir  une  pension  fur  l’État , aux  termes  de  l’article  V du 
titre  III.de  la  loi  .du  zz  août  17.90,  et  que  tous  les  pension- 
naires de  la  maison  militaire,  qui  n’appartènoient  pas  à l’ar- 
mee  entière  par  le  grade  d’officier-général , avoient  toujours 
ete  renvoyés  à la  liste  civile  , conformément  à l’article  Iïl  du 
titre  I de  la  même  loi. 

Il  opposa  une  lettre  du  ministre  des  finances  , qui  s’étoit  plaint 
au  nom  du  roi , des  dispositions  de  cet  article  i3  ; mais  on  lui  ré- 
pondit que  le  décret  avoit  été  sanctionné  le  zz  août,  postérieu- 
rement à la  réclamation  du  ministre  , et  que  la  question  se  trou- 
voit  ainsi  formellement  décidée  entre./Ia  nation  et  le  roi. 

fl  pretendoit  que  la  liste  civile  ayàht  été  fixée  par  le  décret  du 
z 6 mai  J 7V  t , elle  de  voit  être  exempte  de  foutes  les  pensions  et 
de  toutes  les  charges  qui.n’avoient  pas  été  rappelées  ou  exprimées 
dans  ce  décret. 

On  lui  repondit  qu’à  l’époque  de  la  fixation  de  la  liste  civile, 
la  maison  militaire  11  étoit  pas  supprimée  ; que  les  gardes-du-corps 
dévoient  reprendre  leur  service  ; que  dans  sa  lettre  du  9 juin  179® 
le  roi  faisoit  consister  sa  dépense  en  trois  objets  : ï°.  les  dépenses 
relatives  à sa  personne  , à la  reine  , à l’éducation  de  ses  enfans  , 
à la  maison  de  ses  tantes;  z'\  les  bâtimens  , le  garde-meuble  de 
la  couronne  ; 3 \ sa  maison  militaire;  et  qu’en  demandant^  2.5 
millions  pour  sa  liste  civile  , il  avoit  compris  dans  sa  dépense  les 
traitemens  et  les  pensions  de  retraite  de  sa  maison  militaire.  On 
mit  sous  les  yeux  du' comité  la  lettre  du  roi , le  décret  de  l’as- 
semblée nationale  , du  9 juin  1 790  , la  loi  du  zz  août , les  décrets 
du  mois  de  septembre  1791  , qui  avoient  rejeté  de  la  liquidation 
les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  , la  conduite  même  dut 
roi  , qui  avoit  fait  payer  sur  sa  liste  civile  les  six  premiers  mois 
de  1 75?  1 , dus  à ces  pensionnaires.  • 

Le  dire  ete  ur-général  ne  céda  pas  à ces  raisons  : on  vit  même 
avec  étonnement  que  plusieurs  membres  adoptèrent  son  opinion 
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et  celle  du  rapporteur.  Cependant  la  majorité  étoit  toujours 
contraire  au  projet  de  decret  ; mais  lorsque  la  majorité  étoit  pro- 
noncée , le  citoyen  Pyrot  ou  un  autre  membre , demandoit  l'ajour- 
nement , et  la  discussion  fut  prolongée  jusqu'au  z6  janvier. 

Quelques  membres  changèrent  d’avis , et  se  déclarèrent  en  faveur 
de  la  liste  civile.  Le  citoyen  Méricamp  soutint  que  la  liste  civile 
etoit  destinée  à soutenir  la  splendeur  du  trône , et  non  à payer 
des  pensions  de  retraite.  On  observa  inutilement  que  la  liste 
civile  ne  devoit  pas  moins  payer  les  pensions  de  retraite  des  mi- 
litaires qui  avoient  fait  l’éclat  du  trône,  que  le  traitement  de 
Ceux  qui  étoient  en  activité. 

Le  i6  janvier  le  comité  arrêta  au  milieu  de  la  nuit  un  projet 
de  decret  qui  dechargeoit  la  liste  civile  de  plusieurs  millions  de 
pensions  dues  pour  services  rendu^dans  la  maison  domestique 
et  milita're  du  roi. 

Les  deputes  qui  contribuèrent  le  plus  à faire  adopter  ce  projet, 
furent  les  citoyens  Letellier , Amy , Lucy,  Pyrot,  qui  faisoient 
ajourner  la  discussion  lorsqu'on  avoit  été  aux  voix  et  que  la  majo- 
rité avoit  rejete  le  projet  3 et  Méricamp  , qui  changea  d'opinion 
à la  dernière  séance. 

Les  membres  opposes  au  projet  prirent  les  précautions  néces- 
saires , soit  pour  empêcher  le  rapporteur  de  présenter  un  pareil 
projet  à 1 assemblce  nationale  , soit  pour  le  faire  rejeter. 

Néanmoins  le  directeur-général  dit  un  jour  au  vice-président  du 
comité  , élu  dans  le  mois  de  mars,  que  le  projet  de  décret  devoit 
être  piesente  incessamment  a 1 assemblée.  Le  vice-président  ré- 
pondit que  ce  projet  seroit  certainement  rejeté  : le  directeur 
répliqua  que  le  moment  étoit  favorable  pour  le  faire  adopter. 

Comme  il  y avoit  toujours  lieu  de  craindre  que  le  rapporteur 
ne  présentât  son  projet  dans  un  de  ces  momens  pressentis  par  le 
directeur-general,  ou  à l'ouverture  ou  à la  fin  d'une  séance  trop 
prolongée  , le  vice-président  demanda  plusieurs  fois  que  le  co- 
mité prît  un  parti , ou  qu'il  fît  présenter  le  projet  à l'asscmblce, 
a jour  fixe,  ou  qu  il  le  fit  retirer.  Plusieurs  membres  adoptèrent 
son  avis  ; mais  le  rapporteur  renonça  à présenter  son  projet. 

Le  citoyen  Méricamp  se  chargea  de  rédiger  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  remboursement  et  le  mode  de  liquidation  des  offices 
de  la  maison  du  roi. 

L'assemblée  constituante  avoit  décrété  que  , pour  fixer  les  bases 
du  remboursement  de  ces  offices  , il  seroit  remis  à son  comité 
central  de  liquidation  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les 
charges  de  la  maison  du  roi,  telles  qu'elles  existaient  en  17503  que 


y état  indiqucroit"  les  gages,  émolumens , attributions  , finances 
et  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  titulaires  ; qu’à  ce  pre- 
mier état  il  seroit  jbint  des  états  successifs  pour  indiquer  les 
changemens  arrivés  jusqu’à  l’année  17*0. 

L’apperçu  de  la  dépense  que  devoit  occasionner  ce  rembour- 
sement fut  porté  à 18  millions;  Dufresne-S. -Léon  le  porta  de- 
puis à z*  millions  , parce  qu’il  se  proposoit  de  faire  abandon- 
ner le  plan  tracé  par  l’assemblée  constituante. 

Le  rapporteur  présenta  en  effet  un  plan  fort  différent  ; il  as- 
sura , d’après  les  mémoires  de  l’intendant  de  la  liste  civile  et  les 
instructions  du  directeur-général , qu’il  étoit  impossible  de  dres- 
ser l’atat  nominatif  des  charges  , des  finances , des  attributions , 
à commencer  de  17^0;  que  cet  état  seroit  inutile;  que  les 
changemens  survenus  depuff  cette  époque  avoieat  donné  à ces 
une  consistance  et  une  vlaeur  différente, 
oit  savoir  ce  qui  s’étoit  passé  dans  la  maison  du  roi 
depuis  1781  , pour  entrevoir  le  but  du  rapporteur  ou  de  ceux 
qui  lui  avoient  donné  des  instructions. 

Le  roi  avoit  supprimé  un  grand  nombre  d’officiers  de  sa  mai- 
son depuis  1780;  il  en  avoit  ordonné  le  remboursement;  on 
ne  se  borna  pas  à rembourser  la  finance,  ou  le  montant  des 
brevets  de  retenue  , on  fit  entrer  dans  la  liquidation  de  ces 
charges  l’évaluation  des  tables  et  des  distributions  attachées  à 
ices  différens  emplois  , on  remboursa  la  finance  et  le  prix  du 
service  personnel  dont  les  officiers  supprimés  se  trouvoient  dé- 
chargés. * ' 

On  avoit  reconnu,  depuis  1780  , l’abus  et  l’excessive  dépense 
des  tables  et  des  distributions  ; on  les  avoit  supprimées  et  con- 
verties en  un  traitement  pécuniaire.  Le  revenu  des  charges  sa 
trouva  considérab'ement  augmenté  par  cette  opération  , sans  que 
la  finance  put  en  recevoir  aucune  augmentation , parce  que  la 
nouveau  traitement  n’étoit  que  l’indemnité  du  service  per- 
sonnel. 

Le  rarporteur  proposa  de  faire  rembourser  les  charges  sur  le 
pied  des  liquidations  faites  par  le  gouvernement  depuis  1780,  en 
faveur  d’officiers  pourvus  de  charges  de  la  même  nature  et  sous 
la  même  dénomination  , et  supprimés  par  différens  édits. 

11  proposa,  pour  les  autres  charges  qui  n’offroient  pas  un  pareil 
terme  de  comparaison,  de  les  rembourser  sur  le  pied  du  re^ 

venu.  . . . 

Ces  dispositions  , contraires  à 1 économie  et  a la  justice, 
«revoient  la  nation  du  remboursement  -des  finances  et  du  prix  du 
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service  personnel  dont  les  ci-devant  titulaires  étoient  dispensés 
par  la  suppression  de  leurs  charges  j elles  augmentoient  sa  dé- 
pense-de  plus  d’un  tiers.  Ce  plan  pouvoit  encore  produire  l’effet 
d’assurer  la  continuation  du  service  do  la  maison  du  roi , sans  qu’il 
en  cornât  rien  à la  liste  civile. 

Plusieurs  membres  réclamèrent  inutilement  l’exécution  de  l’ar- 
ticle 9 du  décret  du  16  mai  1791.  Le  reporteur  fit  prévaloir  son 
avis  ; mais  il  fut  bientôt  rebuté  par  la  difficulté  de  l’ouvrage  dont 
il  s’étoit  chargé  , et  qu’il  n’acheva  pas,  parce  qu’on  lui  avoit  dit 
qu’on  se  réservoit  de  discuter  son  plan,  ses  bases,  lorsqu’il  pré- 
senteroit  son  projet  de  décret. 

Il  y avoit  sans  doute  dans  le  comité  des  membres  influencés  ; 
mais  il  y avoit  des  membres  attentifs  qui  savoient  déjouer  tous 
les  projets.  Les  intérêts  de  la  nation  ont  été  quelquefois  exposés  , 
ils  n’ont  jamais  été  compromis. 

Le  soussigné  ne  peut  parler  que  de  ce  qui  s’est  passé  publi- 
quement , il  n a vu  ses  collègues  que  tels  qu'ils  se  sont  montrés  en 
public.  Il  ne  vit  dans  la  déférence  de  plusieurs  membres  aux 
opinions  du  directeur  général , que  la  partialité  , 1 ignorance  et  la1 
prévention  des  juges  de  l’ancien  régime.  Il  ne  put  cependant  se 
défendre  , le  10  feptembre  dernier  , de  suspecter  de  corruption  ic 
citoyen  Amy.  Ce  membre  du  comité  de  liquidation  avoit  fait  au 
comité  un  rapport  sur  l’indemnité  due  aux  ci-devant  fermiers- 
généraux  des  messageries.  Il  avoit  proposé  un  article  d’indemnité 
représentative  des  profits  que  la  compagnie  auroit  pu  faire  pen- 
dant le  reste  de  son  bail  , si  la  jouissance  n’avoit  pas  été  in- 
terrompue. Le  vice-préddent  avoit  combattu  cet  article  • et  le 
comité , composé  de  dix-huit  à vingt  membres  , l’avoit  rejeté.  Le 
rapporteur  reproduisit  son  projet  dans  une  séance  de  sept  eu 
huit  membres , où  le  vice-président , indisposé  , ne  put  assister  , 
et  il  fît  adopter  l’article  , qu’il  réduisit  cependant  de  deux  millions 
à douze  cents  mille  liv.  On  prit  des  mesures  pour  prévenir  l’as  sem- 
blée contre  ce  projet. 

On  observa  constamment  le  rapporteur  ,-qui,  le  20  feptembre, 
se  proposoit  de  faire  décréter  son  projet  pendant  la  nuit.  Il  étoit  ’ 
à minuit , auprès  de  la  tribune  ; il  s’en  éloigna , lorsqu’il  apperçut 
des  membres  du  comité  de  liquidation  j il  s’approcha  d’eux , et 
leur  dit  qu’il  desiroit  terminer  l’affaire  des  messageries  avant ’son 
départ.  Il  pria  ses  collègues  de  laisser  passer  le  décret , et  leur  d-t 
qu’il  aîioit  retrancher  six  cent  mille  liv.  de  l’indemnité;  on  lui 
répondit  qu  il  paroissoit  vouloir  traiter  de  ses  gages  ou  d’une 
**iaire  personnelle.  On  resta  à la  séance  jusqu’à'  ce  qu’elle  fut 
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levée  , pour  faire  rejeter  son  projet , s’il  osoit  le  proposer.  Il  ne 
fit  pas  de  nouvelle  tentative. 

Le  citoyen  Jard-Panvilliers  , député  à la  Convention , sait  aussi 
toutes  ces  particularités  j le  citoyen  Anguis  en  est  particulièrement 
instruit , et  il  observa  tous  les  mouvemens  du  rapporteur  dans 'la 
journée  du  10  feptembre  ; le  citoyen  Faye  peut  n’avoir  pas 
connoissance  de  ce  qui  s’est  passé  le  20,  mais  il  sait  ce  qui  a 
précédé.  1 

Depuis  la  scène  du  20. septembre  , le  soussigné  s’est  livré  à tous 
les  soupçons  contre  cet  ex -député  ; mais  c’est  le  seul  qu’il  croit 
avoir  acquis  le  droit  de  suspecter  de  corruption.  Il  n’attnbvra  les 
opinions  des  autres  qu’aux  habitudes  de  l’aircien  régime,  et  il 
ignproit  les  moyens  que  Dufresne  Saint-Léon  èmployoit  ou  se 
proposait  d’employer  pour  acquérir  des  suffrages, 

A Paris,  le  1 5 décembre  1792. 

Signé , L 1 n Dtt" 

...  ^ ’ Lr,;  i rt  lu-  ( Jn.  rMtjt 

' Collationnée  , trouvée  conforme  à l’original  déposé  à la  Commis- 
sion des  Douze  , le  25  Décembre  17^2  , l’an  premier  de  .la  Répu- 
blique. Signée  Gardien  et  Jacques  Rabaut , Secrétaire.  , 
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